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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 79/232 adoptee le 19 decembre 2024, I' Assemblee generale de 

}'Organisation des Nations Unies [ci-apres l'« Assemblee generale »] a demande a la Cour 

intemationale de Justice [ci-apres la« Cour »] de donner, a titre prioritaire et de toute 

urgence, un avis consultatif relatif aux Obligations d 'Israel en ce qui concerne la presence 

et les activites de /'Organisation des Nations Unies, d'autres organisations internationales 

et d'Etats tiers dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci. 1 

2. Les termes de la requete de l 'Assemblee generale [ ci-apres « la Requete »] sont les 

suivants: 

"Decide, conformement a I 'Article 96 de la Charte des Nations Unies, de 

demander a la Cour internationale de Justice de donner, en vertu de 

! 'Article 65 du Statut de la Cour, a titre prioritaire et de toute urgence, un 

avis consultatif sur la question ci-apres, compte tenu des regles et principes 

du droit international, dont notamment la Charte des Nations Unies, le droit 

international humanitaire, le droit international des droits de l 'homme, les 

privileges et immunites applicables en vertu du droit international aux 

organisations internationales et aux Etats, les resolutions pertinentes du 

Conseil de securite, de l 'Assemblee generale et du Conseil des droits de 

l'homme, l'avis consultatif de la Cour en date du 9 juillet 2004 et l'avis 

consultatif de la Cour en date du 19 Jui/let 2024, dans lequel celle-ci a 

reaffirme !'obligation pour la Puissance occupante d'administrer le 

territoire occupe dans l 'interet de la population locale et estime qu 'Israel 

n 'avait pas droit a la souverainete sur quelque partie du Territoire 

palestinien occupe et ne saurait y exercer des pouvoirs souverains du fait de 

son occupation [ci-apres le 'Chapeau']: 

1 Organisation des Nations Unies, Assemblee generate, resolution 79/232 (A/RES/79/232), Dossier No. 3. Ce 
numero de dossier ainsi que les references analogues qui suivent dans cet expose ecrit se referent au dossier 
contenant des documents pouvant servir a elucider la question en l'affaire, que le Secretariat de l'Organisation des 
Nations Unies a fait tenir a la Cour, conformement au paragraphe 2 de l'article 65 du Statut (Requete pour avis 
consultatif transmise a la Cour en vertu de la resolution 79/232 de l 'Assemblee generale ). 
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Quelles sont les obligations d 'Israel, en tant que puissance occupante et 

membre de !'Organisation des Nations Unies, en ce qui concerne la 

presence et les activites de I 'Organisation, y compris ses organismes et 

organes, d 'autres organisations internationales et d 'Etats tiers dans le 

Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci, y compris s 'agissant 

d 'assurer et de faciliter la fourniture sans entrave d 'articles de premiere 

necessite essentiels a la survie de la population civile palestinienne, ainsi 

que de services de base et d'une aide humanitaire et d'une aide au 

developpement, dans l 'interet de la population civile palestinienne et a 
l'appui du droit du peuple palestinien a l'autodetermination? [ci-apres la 

'Question'}" 

3. Dans son ordonnance du 23 decembre 2024, la Cour a decide que }'Organisation des 

Nations Unies et ses Etats Membres, ainsi que l'Etat observateur de Palestine, etaient 

susceptibles de foumir des informations sur la question soumise a la Cour pour avis 

consultatif et les a invites a presenter des exposes ecrits sur la question avant le 28 fevrier 

2025.2 Confonnement a l'ordonnance de la Cour, le Gouvemement norvegien soumet le 

present expose ecrit a l'examen de la Cour. 

4. Avant de donner un aper9u de la structure de la presente declaration ecrite, la Norvege 

formule les observations preliminaires suivantes concemant la Question : 

4.1. Premierernent, la Requete conceme une question urgente. Cette urgence est liee a la 

gravite et a l'ampleur croissantes des besoins humanitaires et autres besoins fondamentaux 

de la population civile dans le Territoire palestinien occupe et aux obstacles a la realisation 

du droit du peuple palestinien a l'autodetermination. Ces evolutions peuvent egalement 

avoir des repercussions sur la stabilite regionale et la securite de tousles Etats du Moyen­

Orient. La Norvege remercie la Cour d'avoir decide de traiter la requete de toute urgence 

et en priorite, conformement a la proposition de l 'Assemblee generate en ce sens. 

2 Cour internationale de Justice, Ordonnance du 23 decembre 2024, Obligations d'Israel en ce qui concerne la 
presence et les activites de /'Organisation des Nations Unies, d'autres organisations internationales et d'Etats tiers 
dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci. 

-4 -



4.2. Deuxiemement, la Cour a souligne en juillet 2024 les consequences juridiques de la 

presence d'Israel dans le Territoire palestinien occupe, mais aussi les consequences 

juridiques pour d'autres Etats et pour l'ONU (Consequences juridiques decoulant des 

politiques et pratiques d 'Israel dans le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem­

Est, avis consultatif, 19 Jui/let 2024, [ci-apres «avis consultatif de juillet 2024 »], pp. 74-

77, par. 273-283). Cependant, depuis cet avis, de nouvelles questions juridiques se sont 

posees sur lesquelles I' avis de la Cour est sollicite. 

4.3. Troisiemement, comme la Cour I' a releve dans son avis consultatif sur le Mur3 et dans 

son avis consultatif de juillet 2024, le contexte et le cadre juridique applicables au Territoire 

palestinien occupe impliquent une responsabilite particuliere et de longue date de 

!'Organisation des Nations Unies. Dans l'avis de juillet 2024, la Cour a fait reference en 

termes generaux aux questions concemant la situation de la Palestine apres !'adoption par 

l'Assemblee generale d'un plan de partage en 1947, sous la denomination « Question 

palestinienne », et a note que cette question « revet un interet et une preoccupation 

particuliers pour !'Organisation des Nations Unies », comme en temoigne notamment 

!'adoption presque annuelle de resolutions relatives a la question par I' Assemblee 

general e. 4 Dans I' a vis consultatif sur le mur, la Cour a declare : 5 

« La responsabilite de !'Organisation a cet egard trouve egalement son 

origine dans le mandat et dans la resolution relative au plan de partage de 

la Palestine (. . .). Cette responsabilite a ete decrite par l'Assemblee generale 

comme « une responsabilite permanente a assumer en ce qui concerne la 

question de Palestinejusqu'a ce qu'elle soit reglee sous tous ses aspects de 

maniere satisfaisante et dans le respect de la legitimite internationale)) 

(resolution 571107 de l'Assemblee generale, en date du 3 decembre 2002). 

Dans le cadre institutionnel de !'Organisation, cette responsabilite s'est 

concretisee par !'adoption de nombreuses resolutions du Conseil de securite 

et de l'Assemblee generale, ainsi que par la creation de plusieurs organes 

3 Consequences juridiques de /'edification d'un mur dans le territoire palestinien occupe, avis consultatif, C.I.J 
Recueil 2004 (I), p. 136 [ci-apres 'avis consultatif sur le Mur']. 
4 Avis consultatif de juillet 2024, p.17, par. 35. 
5 Avis consultatifsur le Mur, p. 158-159, par. 49. 
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subsidiaires specifiquement etablis pour ceuvrer a la realisation des droits 

inalienables du peuple palestinien. » 

4.4 Quatriemement, en ce qui conceme cet ancien territoire sous mandat dont la 

communaute intemationale a une responsabilite qui continue de s'appliquer, !'assistance et 

le soutien intemationaux reposent depuis 1948 sur un ensemble d'acteurs. La presence 

intemationale comprend des organisations intemationales competentes, des Etats et des 

organisations et entites non gouvernementales pertinentes. Dans ce contexte, l'ONU ajoue 

et continue de jouer un role central. Elle fournit les secours, l'appui et les services de base 

necessaires a la population civile. Elle sert egalement de facilitateur, d'organisateur et de 

catalyseur pour les contributions d'autres acteurs intemationaux. La fourniture d'une 

assistance a grande echelle et d'une protection aux refugies, fondee sur une approche 

multipartite coordonnee, etait deja evidente dans l'analyse et l'appel lances en septembre 

1948 par le Mediateur des Nations Unies pour la Palestine pour repondre a une situation 

caracterisee par une extreme urgence.6 Les efforts internationaux ulterieurs comprennent 

]'assistance et la protection des personnes deplacees, les secours a la population civile, en 

particulier l'aide aux personnes les plus pauvres et les plus vulnerables, la fourniture de 

nourriture et d'eau, de foumitures medicates d'urgence, etc. II comprend egalement Jes 

soins de sante de base et l 'education, le soutien financier et technique aux infrastructures 

palestiniennes, l'energie essentielle, l'eau et le developpement urbain, ainsi que d'autres 

formes de soutien a l'exercice du droit du peuple palestinien a l'autodetermination. 

4.5. Cinquiemement, la mise en ceuvre de ces activites, y compris les chaines 

d' approvisionnement logistique a grande echelle et la distribution locale, repose sur une 

etroite collaboration intersectorielle entre les partenaires humanitaires et de developpement 

et, en fin de compte, sur la presence des organismes des Nations Unies, compte tenu de 

leur capacite a operer sur le terrain et pendant les conflits armes. Le Secretaire general des 

Nations Unies, divers organismes des Nations Unies et d'autres acteurs pretant assistance 

ont souligne que ]'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 

Palestine dans le Proche-Orient [ci-apres 'UNRWA'] constituait l'epine dorsale de leurs 

6 Rapport interimaire du Mediateur de /'Organisation des Nations Unies pour la Palestine, Paris, Mai 1948, 
Assemblee Generate, Documents officiels, Troisieme Session, Supplement No. 11 (A/648), p. 52. 
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activites. II s'agit d'une source majeure d'emplois tant dans le Territoire palestinien occupe 

que dans la region au sens large. Les activites de l'Office s'appuient sur un nombre 

important d'employes locaux pour assurer des fonctions logistiques, medicales, educatives 

et autres essentielles. Dans le Territoire palestinien occupe, ces activites dependent a leur 

tour de la facilitation et de la protection d'Israel en tant que puissance occupante et en tant 

que membre des Nations Unies. 

4.6. Sixiemement, ni l'ONU, ni d'autres organisations intemationales, ni aucun Etat tiers 

ne disposent de moyens autonomes pour assurer leur propre securite en cas de presence et 

d'activites dans le Territoire palestinien occupe ou lors du transit par Israel. Leur surete et 

leur securite dependent des protections accordees par la puissance occupante, les autorites 

locales ou de groupes annes de fait. 

4. 7. Septiemement, la Norvege condamne dans les termes les plus fermes l'attaque odieuse 

perpetree contre Israel par le Hamas et d'autres groupes armes depuis Gaza le 7 octobre 

2023. L'ONU a mene une enquete sur les allegations de participation de membres de son 

personnel aux evenements entourant cette attaque, a pris des mesures en consequence et a 

sollicite toute information pertinente complementaire de la part d'Israel sans recevoir de 

reponse corroborante. Sur cette base, l'Assemblee generale a renouvele sa confiance a 
l'UNRWA et souligne son caractere indispensable.7 En outre, les tentatives unilaterales 

d'Israel visant a limiter la presence et les activites des organismes des Nations Unies ne 

trouvent pas leur origine dans l'attaque odieuse du 7 octobre 2023.8 

4.8. Enfm, sur la base de la legislation nationale adoptee par la Knesset le 28 octobre 2024, 

Israel a pris des mesures supplementaires qui entravent la cooperation, la facilitation et la 

protection israeliennes de la presence et des activites de l'UNRWA dans le Territoire 

palestinien occupe, bloquant ainsi de fait les efforts essentiels de la communaute 

intemationale pour fournir le soutien et l' assistance decrits. De telles mesures soulevent 

des questions juridiques quant aux obligations d'Israel de s'abstenir de prendre certaines 

7 A/RES/ES-10/25, Dossier No. N219. 
8 Voir par exemple, l'Agence Reuters, Le premier Ministre d'Israel demande le demantelement de !'Office de 
l'ONU pour les refugies de Palestine(« Israeli PM calls/or dismantlingof U.N. Palestinian refugee agency»), le 11 
juin 2017, (lien consulte le 27 fevrier 2025) https://www.reuters.com/article/world/israeli-pm-calls-for-dismantling­
of-un-palestinian-refugee-agenC\ -idUSKBN i 920KO/. 
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mesures visant la presence internationale dans et en relation avec le Territoire palestinien 

occupe. En outre, des questions juridiques se posent quant aux obligations positives d'Israel 

de faciliter et de proteger cette presence et ces activites, qu'elles soient de l'ONU, d'autres 

organisations internationales competentes ou d'Etats tiers. La prestation de fournitures 

indispensables d'urgence a la survie de la population civile palestinienne, ainsi que de 

services de base et d'aide humanitaire et de developpement au profit de la population civile 

palestinienne et a l'appui du droit du peuple palestinien a l'autodetermination dependent 

en grande partie de la facilitation et de la protection par Israel de la presence et des activites 

desdites tierces parties. 

5. Apres cette introduction, le present Expose ecrit explique la position de la Norvege 

concernant : 

5.1. Le contexte essentiel de la Requete (Section II). 

5.2. Les raisons pour lesquelles la Cour a la competence necessaire pour rendre son avis 

sur les aspects couverts par la Question et pourquoi la Cour ne devrait pas refuser de dormer 

l'avis demande (Section III). 

5.3. La portee et le sens de la Question posee par l' Assemblee generate (Section IV). 

5.4. Obligations d'Israel en ce qui concerne la presence et les activites de !'Organisation 

des Nations Unies, d'autres organisations intemationales et d'Etats tiers dans le Territoire 

palestinien occupe (Section V). 

5.5. Obligations d'Israel en ce qui conceme la presence and les activites de !'Organisation 

des Nations Unies, d'autres organisations intemationales et d'Etats tiers, en lien avec le 

Territoire palestinien occupe (Section VI). 

5.6. Un sommaire des arguments presentes par la Norvege (Section VII). 
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II. Contexte de la Requete 

6. La presente Section presente !'opinion de la Norvege concernant le contexte essentiel de la 

Requete. L'objectif est de replacer cette derniere clans le contexte plus large auquel elle se 

rapporte et de presenter le point de vue de la Norvege concernant le contexte immediat de 

!'adoption de la resolution 79/232. 

7. En deposant la Requete devant la Cour, l'Assemblee generale, comme elle l'a 

explicitement mentionne clans sa resolution 79/232, s'est declaree profondement 

preoccupee par les mesures qui entravent l' assistance au peuple palestinien, notamment par 

des mesures qui affectent la presence et les activites de !'Organisation des Nations Unies, 

des organisations internationales et des Etats tiers clans le Territoire palestinien occupe. 

Cette preoccupation est due au caractere central de la presence internationale clans le 

Territoire palestinien occupe pour l'acheminement d'une aide humanitaire vitale, la 

fourniture de services essentiels, ainsi que l' appui a long terme a la realisation du droit du 

peuple palestinien a l' autodetermination. 

8. Dans le cadre de sa responsabilite a l'egard de l'ancien territoire sous mandat, l'ONU a 

commence ses activites clans la region peu apres sa creation. Depuis 1948, cette presence 

s'appuie sur un ensemble d'acteurs pretant assistance, l'ONU etant le centre de gravite et 

le coordonnateur de l' engagement international. Les acteurs internationaux ont fourni des 

secours et un soutien a grande echelle et ont contribue activement aux efforts visant a 
resoudre le conflit, y compris en periode de conflit arme. L'evolution du conflit a conduit 

cet ensemble d'acteurs pretant assistance a s'integrer clans les structures entourant la 

population civile palestinienne et a assurer concretement l' assistance vitale, les services 

essentiels et le soutien au developpement a long terme. 

9. Outre le soutien et !'assistance aux plus vulnerables, l'objectif primordial de cet 

engagement international est la realisation du droit a 1' autodetermination des peuples 

touches par le conflit, sur la base de la vision de deux Etats vivant en paix a l'interieur de 

frontieres sfues et reconnues. L'ONU elle-meme, comme l'a indique la Cour elle-meme 

clans son avis consultatif sur le mur, a reconnu une responsabilite particuliere et de longue 

date, decoulant du Mandat et de la Resolution sur le partage concernant la Palestine. 
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L'Assemblee generale a recemment reaffirme que « !'Organisation des Nations Unies est 

investie d'une responsabilite permanente en ce qui concerne la question de Palestine 

jusqu 'a ce que celle-ci soit reglee sous tous ses aspects, dans le respect du droit 

international et des resolutions pertinentes ».9 

10. Les acteurs qui pretent assistance, comme l'ONU, d'autres organisations intemationales et 

des Etats tiers, ne disposent pas de moyens autonomes pour assurer leur propre securite 

dans le Territoire palestinien occupe ou lors des deplacements necessaires via Israel a 

destination ou en provenance du Territoire palestinien occupe. Ils comptent plutot sur la 

protection et la facilitation accordees par les autorites sur le terrain. En raison du regime de 

securite israelien dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci, toute 

presence et activite des acteurs qui pretent assistance repose entierement sur la protection 

et la facilitation accordees par Israel, soit en tant que puissance occupante dans le Territoire 

palestinien occupe, soit en tant qu'autorite gouvemementale sur son propre territoire. 

11. Au fil du temps, la presence et l' activite des acteurs susmentionnes ont ete remises en cause 

par des mesures qui entravent et compromettent leurs operations. 11 s'agit notamment du 

refus ou de l' entrave au libre passage de fournitures essentielles, de mesures restreignant 

ou entravant la liberte de circulation ou de transit des personnes, ainsi que de mesures 

entravant purement et simplement la presence d'acteurs intemationaux en tant que tels. De 

telles mesures entravent la foumiture d'une aide humanitaire vitale, ainsi que la foumiture 

de services essentiels tels que la sante et !'education. Cependant, elles ont egalement des 

effets au-dela des operations de secours et de soutien, car elles visent notamment la capacite 

des Etats tiers a maintenir leur presence dans le Territoire palestinien occupe, mettant ainsi 

en peril le maintien de relations regulieres avec l 'Autorite palestinienne. 

12. La Cour a deja ete appelee a examiner differentes questions juridiques concemant la 

Palestine. Dans son avis consultatif de 1949 sur la reparation, la Cour a deja examine des 

questions institutionnelles et reparatrices dans le contexte de la question palestinienne. 10 

Dans son avis consultatif sur lemur, la Cour a examine la legalite de la construction d'un 

9 A/RES/79/81, Dossier No. N24. 
10 Reparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatifC.I.J. Recueil 1949, p. 174 ['Avis 
consultatif sur la reparation']. 
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mur dans le territoire palestinien occupe. Puis, dans son avis consultatif de juillet 2024, la 

Cour a examine la legalite d'une serie de politiques et de pratiques israeliennes. Enfin, la 

Cour a rendu une serie d'ordonnances provisoires en vertu de !'article 41 du Statut de la 

Cour internationale de Justice ['le Statut'] adressees a Israel, qui constituent ainsi des 

obligations pour Israel en vertu du droit international, dans l' affaire Application de la 

convention pour la prevention et la repression du crime de genocide dans la bande de Gaza 

(Afrique du Sud c. Israel). 

13. Dans ses avis precedents, notamment dans son avis consultatif de juillet 2024, la Cour a 

considere qu'Israel ne pouvait exercer sa juridiction sur le Territoire palestinien occupe 

qu'en sa qualite de puissance occupante. De tels actes doivent etre conformes au cadre 

juridique applicable, notamment au droit international humanitaire. Dans son avis 

consultatif de juillet 2024, la Cour a observe que la puissance occupante « est tenue 

d'administrer le territoire dans l'interet de la population locale ». 11 En outre, un tel 

exercice de juridiction ne doit pas porter atteinte aux autres droits applicables. L' obligation 

de respecter et de faciliter l'exercice du droit a l'autodetermination du peuple palestinien 

revet une importance particuliere. 

14. Avant et apres l'adoption de la legislation nationale susmentionnee a la Knesset, le 

Secretaire general des Nations Unies a, dans une serie de lettres, evoque les consequences 

de sa mise en reuvre avec le Premier Ministre israelien et a fourni des informations a 
l'Assemblee generale et au Conseil de securite et leur a demande des orientations.12 

15. Avant !'adoption de la legislation, le 4 octobre 2024, le Secretaire general a ecrit une lettre 

au Premier Ministre israelien concernant un projet de loi qui etait devant la Knesset et qui, 

s'il etait adopte et mis en reuvre, pourrait empecher l'UNRWA de poursuivre son travail 

essentiel dans le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 13 

16. Apres !'approbation du projet de loi par la Knesset le 28 octobre 2024, le Secretaire general 

a porte les deux lois a l'attention de l'Assemblee generale. Dans sa lettre a cette derniere, il 

11 Avis consultatif de juillet 2024, p. 33, paras. 105-106. 
12 Les projets de legislation en question consistent en deux projets de loi respectivement intitules Loi de cessation 
des activites d'UNRWA (2024) et Loi de cessation des activites d'UNRWA dans l'Etat d'Israel (2024). 
13 Lettre en date du 4 octobre 2024 du Secretaire general addressee au Premier ministre d'Israel, Dossier No. N300. 
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a exprime sa profonde inquietude quant a la promulgation du projet de loi et a demande a 
l'Assemblee generale de lui fournir des conseils et un soutien. 14 Parallelement, 

conformement a la lettre adressee a l 'Assemblee generale, le Secretaire general a adresse 

une seconde lettre au Premier ministre israelien, l'avertissant des consequences 

devastatrices de la mise en reuvre des deux lois et rappelant les obligations pertinentes 

d'Israel en vertu du droit intemational. 15 Dans les deux lettres, le Secretaire general a fait 

reference a l'UNRWA comme etant « le principal moyen par lequel une assistance 

essentielle est fournie aux refugies palestiniens dans le territoire palestinien occupe » et a 

declare qu'« ii n 'existe actuel/ement aucune alternative realiste a l'UNRWA qui pourrait 

fournir de maniere adequate les services et !'assistance requis, qu 'ii s 'agisse d'autres 

entites des Nations Unies, d'autres organisations internationales ou de toute autre entite 

». Le Secretaire general a en outre note qu' «il est tout a fait comprehensible qu 'une 

situation puisse exister dans laquelle un differend est apparu entre les Nations Unies et 

l 'Etat d 'Israel concernant, entre autres, I 'interpretation ou l 'application de la Convention 

sur les privileges et immunites des Nations Unies, a laquelle Israel est partie ». 16 

17. Suite a !'adoption des deux lois par la Knesset, le ministere israelien des Affaires etrangeres 

a notifie au president de l' Assemblee generale le 3 novembre 2024 la decision d'Israel de 

retirer « sa demande adressee a l'UNRWA », faisant ainsi reference a l'echange de lettres 

entre Israel et 1 'UNR WA date du 14 juin 1967 .17 Le Secretaire general a repondu dans une 

lettre adressee au ministre israelien des Affaires etrangeres datee du 19 novembre 2024, 

faisant a nouveau reference aux consequences devastatrices de toute nouvelle mise en 

reuvre des deux lois et exhortant Israel a reconsiderer ses mesures actuelles. 18 

14 Lettre en date du 28 octobre 2024 du Secretaire general adressee au President de l' Assemblee generale 
(N79/558), Dossier No. N65. 
15 Lettre en date du 28 octobre 2024 du Secretaire general adressee au Premier Ministre d'Israel, Dossier No. N301. 
16 Ibid. Lettre en date du 28 octobre 2024 du Secretaire general adressee au President de I' Assemblee generale 
(N79/558), Dossier No. N65. 
17 Lettre datee du 3 novembre 2024 adressee au President de l'Assemblee generale par le Directeur general du 
ministere des Affaires etrangeres d'Israel, Dossier No. N302. La reference est faite a l'echange de Iettres constituant 
un accord provisoire entre !'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour Jes refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et Israel concernant une assistance aux refugies de Palestine, Dossier No. N283. 
18 Lettre datee du 19 novembre 2024 adressee au ministre des Affaires etrangeres d'lsrael par le Secretaire general 
d'Israel, Dossier No. N304. 
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18. Le 9 decembre 2024, le Secretaire general a de nouveau porte la situation a l'attention de 

l 'Assemblee generale, et maintenant egalement dans une lettre identique adressee au 

Conseil de securite, dans laquelle il a rappele les obligations pertinentes d'Israel en vertu 

du droit international et a exprime sa gratitude a l'Assemblee generale et au Conseil de 

securite pour leur soutien, tout en notant egalement sa gratitude pour tout soutien 

supplementaire. 19 

19. Le 18 decembre 2024, le Representant permanent d'Israel aupres de l'Organisation des 

Nations Unies a repondu pour la premiere fois a cette demiere et a d'autres 

correspondances anterieures, dans des lettres identiques adressees au President de 

l' Assemblee generale et au Conseil de securite.20 

20. D'autres lettres ont ete echangees entre les representants de l'ONU et d'Israel apres 

!'adoption de la resolution 79/232.21 

21. I1 existe d'innombrables preuves du role central de l'ONU, et par son intennediaire de 

l'UNRWA, en tant que foumisseur de secours et d'aide, ainsi que de catalyseur et de 

facilitateur pour d' autres acteurs pretant assistance. Comme I' a souligne le Secretaire 

general dans plusieurs declarations, l 'UNR WA constitue le principal moyen par lequel une 

assistance essentielle est fournie aux refugies palestiniens dans le territoire palestinien 

occupe. L'UNRWA a toujours ete qualifiee de « colonne vertebrale de notre reponse 

humanitaire » par les dirigeants de !'Organisation des Nations Unies. 22 Ces deux 

declarations ont re(i:u un large soutien de la part d'autres organisations humanitaires et de 

19 Lettres identiques datees du 9 decembre 2024 adressees au President de l'Assemblee generale et au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general (A/79/684-S/2024/892), Dossier No. N66. 
20 Lettres identiques datees du 18 decembre 2024 adressees au President de l'Assemblee generale et au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent d'lsrael aupres de !'Organisation des Nations Unies, A/79/710-
S/2024/940, Dossier No. N67. 
21 Lettres identiques datees du 8 janvier 2025 adressees au President de l'Assemblee generale et au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general (A/79/716-S/2025/18) Dossier No. N68, lettre du Representant 
permanent d'Israel au Secretaire general des Nations Unies datee du 24 janvier 2025, Dossier No. N307. Lettre 
datee du 27 janvier 2025 adressee au Representant permanent d'Israel aupres de !'Organisation des Nations Unies par 
le Secretaire general, Dossier No. N308. 
22 Remarques du Secretaire general au Conseil de securite - sur le Moyen-Orient, le 20 janvier 2025 (S/PV.9841), 
Dossier No. N243. 
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developpement presentes dans le Territoire palestinien occupe,23 y compris l'approbation 

des dirigeants du Comite permanent interorganisations.24 

22. Les deux lois adoptees par la Knesset le 28 octobre 2024, la loi portant cessation des 

operations de l'UNRWA et la loi portant cessation des operations de l'UNRWA sur le 

territoire de l'Etat d'Israel, sont referencees dans leur integralite dans les lettres identiques 

datees du 9 decembre 2024 adressees par le Secretaire general au President de l'Assemblee 

generale et au President du Conseil de securite.25 Ces lois prevoient !'interdiction, dans la 

legislation nationale israelienne, (i) des operations de l'UNRWA sur le territoire souverain 

d'Israel, qui, conformement a la legislation nationale israelienne, comprend Jerusalem-Est, 

et (ii) des contacts entre les representants de l'UNRWA et les representants du 

gouvemement israelien. Parallelement, ces interdictions entravent les operations de 

l'UNRWA dans tout le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, car la 

facilitation par Israel necessite des contacts entre les representants israeliens et le personnel 

del'UNRWA. 

23. De telles mesures soulevent des questions juridiques concernant les obligations d'Israel de 

s'abstenir de prendre certaines mesures, mais aussi concernant ses obligations positives de 

faciliter et de proteger la presence et les activites de l'Organisation des Nations Unies, 

d'autres organisations internationales et d'Etats tiers dans le Territoire palestinien occupe 

et en lien avec celui-ci, y compris le respect des immunites applicables. Bien que les avis 

et ordonnances anterieurs de la Cour fournissent des orientations cruciales et un cadre 

juridique global applicable a toute presence et activite dans le Territoire palestinien occupe, 

la Cour n'a pas examine l'application de ce cadre aux acteurs internationaux dans le 

territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci. 

24. A la lumiere des decisions anterieures de la Cour, la Norvege a estime qu 'ii serait 

necessaire de recevoir de la Cour une clarification de ces questions juridiques pour garantir 

23 Remarques du Secretaire general du Conseil norvegien pour les refugies M. Jan Egeland au Conseil de securite, le 
28 janvier 2025 (S/PV.9852). 
24 Declaration des directeurs du Comite permanent interorganisations, 'Arretez l'assaut contre Jes Palestiniens a 
Gaza et contre ceux qui tentent de Jes aider', ler novembre 2025 (lien consulte le 25 fevrier 2025) : 
https://interagencvstandin~committee.org/inter-agencv-standinl!-committee/statement-principals-inter-agenc\ ­
standinl!-committee-stop-assault-palestinians-gaza-and-those-1rying. 
25 A/79/684-S/2024/892, Dossier No. N66. 
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que la communaute intemationale puisse continuer a foumir des secours et un soutien a 
court terme et a poursuivre les efforts a long terme en faveur d'une paix et d'une stabilite 

globales et durables dans la region. C'est pourquoi la Norvege, en collaboration avec un 

groupe interregional de 13 autres pays, a lance et finalement presente la resolution 79/232. 

L'objectiffondamental de cette initiative etait d'assurer un soutien continu et sans entrave 

a la fois en matiere d'aide humanitaire vitale et d'aide au developpement a la population 

civile palestinienne. Comme l'a declare le representant de la Norvege lors du depot du 

projet de resolution devant l'Assemblee generate: 26 

"Les Etats peuvent avoir des positions differentes sur les causes de ce 

cauchemar dystopique. Nous ne pouvons toutefois pas nous permettre d'etre 

en desaccord sur l 'imperatif humanitaire de fournir aide et assistance a 
ceux qui en ont desesperement besoin. " 

25. En raison du besoin urgent d'eclaircissements de la part de la Cour, l' Assemblee generate, 

dans la requete qu'elle a adressee a la Cour au paragraphe 10 de sa resolution 79/232, a 

demande que l'avis consultatif soit rendu « a titre prioritaire et de toute urgence ». Le 

Gouvemement norvegien est profondement reconnaissant a la Cour d'avoir repondu 

rapidement a la Requete et d' avoir decide d' activer la procedure acceleree prevue a l 'article 

103 du Reglement de la Cour. 

III. Competence et pouvoir discretionnaire de la Cour 

26. La presente Section contient les observations de la Norvege concemant la competence de 

la Cour pour donner un avis consultatif sur la Question qui lui a ete posee dans la resolution 

79/232, ainsi que l'opportunite d'une telle reponse. La sous-section A explique les motifs 

de la Norvege selon lesquels la Cour a la competence necessaire pour repondre a la Requete, 

tandis que la sous-section B explique les motifs de la position de la Norvege selon laquelle 

il n'y a aucune raison, en l'espece, pour que la Cour use de sa competence discretionnaire 

pour s'abstenir de repondre a celle-ci. 

26 Assemblee generale, compte rendu in extenso, 79e session, 54e seance pleniere, 19 decembre 2024, Examen du 
projet de resolution A/79/L.28/Rev.1, Dossier No. 1. 
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A. Competence de la Cour 

27. L'article 65, paragraphe 1, du Statut de la Cour dispose que « La Cour peut donner un avis 

consultatif sur toute question juridique, a la demande de tout organe ou institution qui aura 

ete autorise par la Charte des Nations Unies ou conformement a ses dispositions a 
demander cet avis ». 

28. La competence de l'autorite requerante n'est pas en cause en l'espece, etant donne que la 

demande a ete presentee par l'Assemblee generale. Conformement a l'article 96, paragraphe 

1, de la Charte des Nations Unies [ci-apres 'la Charte']27 "[/'} Assemblee generale [ .. .] 

peut demander a la Cour internationale de Justice un avis consultative sur toute question 

juridique". 

29. La Cour doit toujours s'assurer, conformement a !'exigence de !'article 96, paragraphe 1, 

de la Charte et de l'article 65 de son Statut, que la question sur laquelle elle est invitee a 
donner son avis est une « questionjuridique ». 

30. La Norvege fait valoir que la requete satisfait a !'exigence susmentionnee de la Charte et 

du Statut et que, par consequent, la Cour est competente pour rendre l'avis demande. La 

Question soumise a la Cour concerne les obligations d 'Israel, en tant que puissance 

occupante et membre de !'Organisation des Nations Unies. Comme i1 ressort clairement du 

contexte et du Chapeau introductif de la Question, le terme « obligations » renvoie aux 

obligations decoulant du droit international. 11 est egalement clair que la question renvoie 

aux obligations existantes decoulant du droit international, comme le reflete la phrase 

«quelles sont les obligations d'Israel ... ». En d'autres termes, la Cour n'est pas invitee a se 

livrer a un exercice essentiellement politique consistant a inventer des obligations 

juridiques qui n' existent pas encore. La Cour est simplement invitee a donner son avis sur 

les obligations juridiques existantes decoulant du droit international concernant les 

questions specifiques identifiees dans la resolution. A cette fin, la Cour doit identifier les 

regles existantes du droit international, les interpreter et les appliquer a la situation factuelle 

identifiee dans la Question, offrant ainsi une reponse a la Question fondee sur le droit 

27 Conference des Nations Unies sur l'organisation intemationale, vol. 15 p. 335 ; amendements par resolution de 
l'Assemblee generale dans Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 557 p. 143, vol. 638 p. 308 et vol. 892 p. 119. 
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international et la methodologie juridique generalement acceptee pour !'interpretation et 

I' application du droit international. 

31. En d'autres termes, la Question porte sur !'existence et la portee d'obligations juridiques, 

auxquelles la Cour est en mesure de repondre en se referant aux regles de droit international 

qu 'elle est appelee a appliquer conformement a son Statut. Conformement a la pratique de 

la Cour, la question qui lui est soumise doit done etre consideree comme une question 

juridique sur laquelle elle a competence pour rendre un avis consultatif. 28 

32. Cela ne signifie pas que les questions posees n'ont pas a la fois une dimension et un 

contexte politiques. Toute question juridique se pose d'une fa<;on ou d'une autre dans un 

contexte politique, qui peut etre plus ou moins aigu ou plus ou moins dominant dans la 

formulation de la question en question. Cependant, le fait qu'une questionjuridique ait un 

contexte politique et que ce contexte politique ait influence la decision de poser la question 

et le moment de telle decision ne signifie pas que la question posee ne soit pas une question 

juridique a laquelle la Cour sera en mesure de repondre sur la base du droit international et 

de la methodologie generalement acceptee du droit international. Dans sa pratique, la Cour 

a fait observer a plusieurs reprises que le contexte et les aspects politiques ne privent pas 

en eux-memes une question de son caractere de question juridique. 

B. Pouvoir discretionnaire 

33. La Cour n'est pas tenue de donner un avis consultatif meme si une demande d'avis lui a 

ete adressee conformement aux criteres etablis par le Statut de la Cour et la Charte. Le 

paragraphe 1 de l 'article 65 du Statut dispose qu' elle « peut donner un avis consultatif sur 

toute question juridique, a la demande de tout organe ou institution qui aura ete autorise 

par la Charte des Nations Unies ou conformement a ses dispositions a demander cet avis». 

Ainsi que la Cour l'a maintes fois souligne, cette disposition« dev[r}ait etre inte,prete[e} 

comme [lui] reconnaissant .. . le pouvoir discretionnaire de refuser de donner un avis 

consultatif meme lorsque les conditions pour qu 'elle soit competente sont remplies » 

(Consequences juridiques de l 'edification d 'un mur dans le territoire palestinien occupe, 

28 Voir notamment Liceite de la menace ou de I' emp/oi d 'armes nucleaires, avis consultatif, C.I.J. Recueil, 1996, p. 
226, (p. 233 par. 13). 
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avis consultatif, C.I.J. Recueil 2004 (I), p. 15 6, par. 44; Conformite au droit international 

de la declaration unilaterale d'independance relative au Kosovo, avis consultatif, C.I.J 

Recueil 2010 (11),p. 415-416,par. 29). 

34. Dans sa pratique, la Cour a juge qu'il existait un seuil eleve pour qu'elle puisse refuser de 

donner un avis consultatif lorsqu'on lui en fait la demande. Compte tenu de ses fonctions 

en tant qu'organe judiciaire principal de }'Organisation des Nations Unies, la Cour a 

considere que sa reponse a une demande d'avis consultatif « constitue [sa} participation 

(. . .) a I 'action de I 'Organisation et, en principe, (. . .) ne devrait pas etre refusee » (Effets 

juridiques de la separation de l'archipel des Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, 

C.I.J. Recueil 2019 (I), p. 113, par. 65). En outre, « (c )onformement a la jurisprudence de 

la Cour, seules des raisons decisives peuvent conduire celle-ci a opposer un re.fas a une 

demande d'avis relevant de sa competence (Effetsjuridiques de la separation de l'archipel 

des Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, C.I.J Recueil 2019 (I), p. 113, par. 65). 

La Cour n 'a jamais refuse de donner un a vis consultatif lorsqu 'elle lui a ete demande de le 

faire conformement aux criteres etablis pour ses fonctions consultatives. 

35. Les questions soulevees par la presente Requete s'inscrivent dans la situation 

precedemment qualifiee par la Cour de « question palestinienne ». Pour des raisons 

similaires a celles analysees dans son avis consultatif de juillet 2024 (p. 17, par. 35), la 

Norvege estime que la Cour ne devrait pas, dans l'exercice de sa competence, refuser de 

donner l 'a vis demande par crainte de contoumer le principe du consentement au reglement 

judiciaire, c 'est-a-dire que la Requete porte sur un differend entre deux parties dont l'une 

n'a pas consenti a la competence de la Cour. 

36. La Question posee a la Cour en l'espece n'est pas un probleme qui peut etre isole en tant 

que differend bilateral, et un a vis de la Cour sur la Question qui lui est soumise n' aurait 

pas, dans les circonstances de l'espece, pour effet de contourner le principe du 

consentement au reglement judiciaire. De la meme maniere que ce que la Cour a observe 

dans l 'a vis consultatif sur le mur, la Question qui lui est soumise en l' espece conceme un 

probleme qui preoccupe particulierement !'Organisation des Nations Unies et qui s'inscrit 
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dans un cadre de reference beaucoup plus large qu'un differend bilateral.29 La question de 

la presence intemationale dans le Territoire palestinien occupe est une preoccupation 

majeure pour l'ONU, en raison de !'engagement particulier de !'Organisation dans les efforts 

visant a resoudre la question palestinienne et a foumir l'aide et le soutien necessaires au 

peuple palestinien en prevision de sa capacite a subvenir a ses besoins de maniere 

totalement independante. La question se situe dans un cadre de reference beaucoup plus 

large qu'un differend bilateral, car elle conceme les conditions de la presence et de l'activite 

des acteurs de la communaute intemationale dans le Territoire palestinien occupe, et la 

poursuite de la presence intemationale dans cette zone qui remonte aux origines du conflit 

et qui a pour objectif ultime la resolution de ce conflit par la realisation de 

l'autodetermination des deux peuples concemes. II ne s'agit pas d'une question bilaterale, 

mais d'une preoccupation commune pour la communaute intemationale. 

37. La Norvege estime que l'avis de la Cour sur la Question soulevee dans la presente Requete 

foumirait une assistance supplementaire a l'Assemblee generale dans l'exercice de ses 

fonctions. Si l'avis demande porte sur une question de nature similaire a celle examinee 

par la Cour dans son avis consultatif de juillet 2024, ii conceme neanmoins des questions 

juridiques et des obligations juridiques que la Cour n' avait pas ete invitee a examiner 

auparavant. L' a vis precite a clairement aide I' Assemblee generale dans I' exercice de ses 

fonctions parses orientations juridiques. La Norvege est convaincue qu'un avis consultatif 

de la Cour sur la Question soulevee dans ce contexte foumira des orientations cruciales a 

I' Assemblee generale et a la communaute intemationale en general en ce qui conceme le 

droit international applicable a la presence et aux activites intemationales dans le Territoire 

palestinien occupe et en lien avec celui-ci. 

38. Pour les raisons deja exposees par la Cour dans son avis consultatif de juillet 2024 (p. 18-

19, par. 38-40) et dans l'avis consultatif sur leMur(p. 28, par. 53-54), laNorvege considere 

que la question de savoir si l'avis de la Cour aurait un effet negatif sur un processus de 

negociation entre Israel et la Palestine, qui est d'ailleurs au point mort depuis de 

nombreuses annees, est une question de conjecture qui ne peut etre consideree comme une 

raison imperieuse de refuser de repondre a la presente Requete de I' Assemblee generale. 

29 Avis consultatif sur le Mur, p. 159 (par. 50). 
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On ne sait pas clairement quelle influence l'avis de la Cour pourrait avoir sur le processus 

politique, et on peut s 'attendre a ce que les Etats aient des opinions differentes sur ce point. 

Quoi qu'il en soit, l'Assemblee generale a choisi, a une large majorite, de demander a la 

Cour un avis sur une question juridique qu'elle considere comme urgente et importante 

pour la poursuite de l'engagement clans la question palestinienne. S'appuyant sur la 

declaration anterieure de la Cour selon laquelle sa reponse a une demande d'avis consultatif 

« constitue [sa} participation .... a I 'action de /'Organisation et, en principe, ... ne devrait 

pas etre refusee », 30 toute incidence politique eventuelle mais peu claire d'un examen des 

principes et regles pertinents du droit international ne devrait pas etre consideree comme 

une raison imperieuse pour que la Cour refuse d' exercer sa competence. 

39. De meme, et pour les raisons deja exprimees par la Cour dans son avis consultatif de juillet 

2024 (p. 19-20, par. 41-43), la Norvege considere que la question de savoir si un avis 

consultatif sur la Question posee serait prejudiciable aux travaux du Conseil de securite est 

une question de conjecture sur laquelle la Cour ne devrait pas speculer et ne foumit aucune 

raison imperieuse pour que la Cour oppose un refus a une demande de l'Assemblee 

generate d'avis relevant de sa competence. 11 convient egalement denoter a cet egard que 

les membres du Conseil de securite se sont eux-memes dits « gravement preoccupes » par 

les evenements recents qui ont contribue a rendre necessaire la presente demande a la Cour 

d' orientations juridiques supplementaires. 31 

40. La Norvege est profondement reconnaissante a la Cour d'avoir repondu rapidement a la 

demande presentee par l' Assemblee generale. 11 appartient en definitive a la Cour de 

decider si elle a re9u suffisamment d'informations pour lui permettre de donner un avis 

consultatif sur la base de la presente Requete. La Norvege est pour sa part convaincue que 

la procedure en cours fournira un aper9u des nombreuses informations disponibles a cette 

fin. 

30 E.ffets juridiques de la separation de l 'archipel des Chagos de Maurice en 1965, Avis consultatif, C.I.J. Recueil 
2019, p. 95, (p. 113, par. 65). 
31 Declaration a la presse du Conseil de securite sur l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), le 30 octobre 2024, SC/15874 (Dossier No. N239). 
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IV. Portee et sens de la Question posee a la Cour 

41. La presente Section expose les observations de la Norvege concemant la question posee a 
la Cour dans la resolution 79/232. 

42. Depuis la creation de !'Organisation des Nations Unies, c'est la quatrieme fois que 

l'Assemblee generale presente a la Cour une demande d'avis consultatif sur la question 

palestinienne. Dans son avis consultatif de 1949 sur la Reparation, la Cour a examine des 

questions institutionnelles et reparatrices dans le contexte de cette question. Dans son avis 

consultatif de 2004 sur le Mur, la Cour a examine les consequences juridiques de 

!'edification d'un mur dans le territoire palestinien occupe. Dans son avis consultatif de 

juillet 2024, elle a examine les consequences juridiques decoulant des politiques et 

pratiques d'Israel dans le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. Bien que 

la Requete desormais soumise a la Cour porte sur le meme contexte situationnel, elle 

conceme des aspects juridiques que la Cour n'a pas abordes auparavant, notamment des 

questions d'une telle urgence qu'elle justifie de demander a la Cour de !'examiner en 

priorite. 

43. La Norvege, qui est l'un des principaux promoteurs de la resolution 79/232, a activement 

participe aux efforts visant a formuler la Question posee a la Cour. L'une des principales 

preoccupations etait de veiller a ce que cette demiere ne soit pas formulee de maniere 

partiale. En outre, ii a ete dument tenu compte du fait que la question soit ciblee et ne 

depasse pas les questions juridiques qui se posent a la suite des evenements decrits dans la 

section II ci-dessus. 

44. La Requete sollicite l'avis de la Cour sur les obligations d'Israel, en tant que puissance 

occupante et en tant que membre de !'Organisation des Nations Unies, en ce qui conceme 

la presence et les activites de I 'Organisation des Nations Unies, y compris ses institutions 

et organismes, d'autres organisations intemationales et des Etats tiers, dans le Territoire 

palestinien occupe et en lien avec celui-ci. II s'agit ici d'une question concemant les 

obligations specifiques d'Israel en ce qui conceme la presence et les activites d'acteurs 

exterieurs dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci. En ce sens, la 

Requete differe des requetes precedentes qui etaient axees sur les obligations d'Israel en ce 
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qui conceme (i) !'edification d'un mur et (ii) les politiques et pratiques d'Israel dans les 

territoires occupes. Comme cela a ete precise dans la section II, la presence et les activites 

de tels acteurs exterieurs dans le Territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci ont 

une longue histoire, qui remonte a la mise en reuvre du Plan de partage de la Palestine des 

Nations Unies. Les obligations juridiques d'Israel, en tant que puissance occupante et 

membre de l'ONU, sont toutefois devenues particulierement aigues en raison des 

evenements recents qui, de diverses manieres, ont pour effet de compromettre et de 

restreindre cette presence. 

45. La reference faite dans la Question au role d'Israel « en tant que Puissance occupante et 

membre de /'Organisation des Nations Unies » s'appuie sur le Chapeau introductif de la 

Requete, qui foumit a la Cour des indications sur les principes et regles applicables du droit 

international. Bien qu'il appartienne en dernier ressort a la Cour de decider quels principes 

et regles appliquer, le texte introductif et la Question devraient, de l'avis de la Norvege, 

suggerer un examen des obligations d'Israel sur la base d'un ensemble d'instruments et de 

cadres juridiques applicables, afin d'apporter l'aide necessaire al' Assemblee generale et a 

la communaute internationale dans son ensemble en clarifiant le droit applicable pour 

guider I' action future. 

46. La Question porte sur la presence et les activites de« !'Organisation des Nations Unies, y 

compris ses institutions et organes, d'autres organisations internationales et d'Etats tiers 

». Cette formulation focalise la portee de la Question sur la presence et les activites de ces 

acteurs qui jouissent de la personnalite juridique en vertu du droit international. La 

reference a« d'autres organisations internationales » devrait, de l'avis de la Norvege, etre 

comprise comme se referant aux organisations qui jouissent de la personnalite juridique en 

vertu du droit international, conformement a la definition des organisations internationales 

figurant a }'article 2, alinea a), du projet d'articles de 2011 de la Commission du droit 

international sur la responsabilite des organisations intemationales. 32 

32 Annuaire de la Commission du droit international, 2011, Vol. II, Partie II, Projet d'articles sur la responsabilite 
des organisations intemationales, 2011, https://legal.un.org/ilc/reports/20 l 1/french/chp5.pdf ( consulte le 25 fevrier 
2025). L'article 2 alinea a) se lit:« Auxfins du present projet d'articles: a) !'expression «organisation 
internationale» s 'entend de toute organisation instituee par un traite ou un autre instn1ment regi par le droit 
international et dotee d 'une personna/ite juridique internationale propre. Outre des Etats, une organisation 
internationale peut comprendre panni ses membres des entites autres que des Etats ». 
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4 7. La Question fait egalement reference a la presence et aux activites des personnes 

concemees « dans le territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci ». Cette 

expression reflete le fait que la Question porte sur deux contextes factuels distincts qui 

soulevent des questions juridiques differentes, bien qu'etroitement liees. La difference 

porte a la fois sur les sources de droit disponibles et sur !'application des regles et principes 

enjeu. En raison de l'importante distinction factuelle etjuridique entre la situation dans le 

territoire palestinien occupe et en lien avec celui-ci, la Norvege exposera, comme indique 

ci-dessus, sa position concemant ces deux contextes distincts dans des Sections distinctes. 

48. La Question conceme la presence et l'activite de certains acteurs exterieurs «dans l'interet 

de la population civile palestinienne et a / 'appui du droit du peuple palestinien a 
l'autodetermination». Ces demiers qualificatifs exemptent de la demande les questions 

relatives a d'autres presences ou activites qui ne poursuivent aucun de ces objectifs. Cela, 

et c 'est important, attenue la necessite de toute discussion approfondie sur les abus 

potentiels des droits ou la protection de la presence et de l'activite a des fins malveillantes. 

De plus, lus conjointement, les qualificatifs signifient !'inclusion non seulement de la 

presence et de l'activite beneficiant directement a la population civile palestinienne, telles 

que !'assistance humanitaire et les operations de secours. Sont egalement incluses dans la 

question les activites visant a une gouvemance a plus long terme, un soutien et une 

resilience economiques ou societaux, ainsi qu'un soutien au renforcement des institutions 

pour permettre la realisation du droit a l 'autodetermination. Cela est conforme a la clause 

precedente qui fait explicitement reference a diverses categories d'assistance, « y compris 

s'agissant d'assurer et de faciliter la fourniture sans entrave d'articles de premiere 

necessite essentiels a la survie de la population civile palestinienne » ainsi que de « services 

de base et d 'une aide humanitaire et d'une aide au developpement ». Le terme «y compris» 

signifie ici que la categorie d'assistance explicitement mentionnee n'a pas ete conyue 

comme une identification exhaustive des activites pertinentes. 
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V. Obligations d'lsrael en ce qui concerne la presence et les activites de l'ONU, 

d'autres organisations internationales et d'Etats tiers dans le Territoire palestinien 

occupe 

49. La presente section traitera des obligations pertinentes d'Israel dans le Territoire 

palestinien occupe. Dans la section suivante (VI), !'analyse s'etendra aux obligations 

correspondantes « en lien avec » ce territoire, y compris pendant le transit vers ou depuis 

celui-ci. 

50. Dans le contexte precis de la presente affaire, ii convient de preter une attention particuliere 

au droit a l'autodetermination du peuple palestinien. L'application de ce droit fondamental 

a ete pleinement et a plusieurs reprises confirmee par !'Organisation des Nations Unies, y 

compris par la Cour dans son avis consultatif de juillet 2024. Ce droit a egalement ete 

reconnu par Israel a des stades successifs de sa propre interaction avec !'Organisation des 

Nations Unies et avec les representants du peuple palestinien. Ce droit doit egalement etre 

considere dans le contexte des obligations d'Israel en tant que membre des Nations Unies. 

II existe done un cadre juridique composite applicable qui doit etre soigneusement analyse 

lors de l'examen des obligations d'Israel a l'egard de l'Organisation des Nations Unies, 

d' autres organisations intemationales et des .Etats tiers conformement a la presente Requete. 

51. Dans ce qui suit, avant de passer a l'examen de ce cadre juridique applicable specifique, 

les regles applicables du droit international humanitaire seront d'abord examinees. Ces 

mesures mettront en evidence les limites claires du droit d'Israel a exercer sajuridiction en 

tant que puissance occupante dans le Territoire palestinien occupe, dans l'attente de la fin 

de I' occupation. 

A. Le droit international humanitaire 

52. Comme la Cour l'a note dans son avis consultatif de juillet 2024, «le droit international 

humanitaire est particulierement pertinent>> lorsqu'il s'agit d'examiner le cadre juridique 

applicable dans le territoire palestinien occupe. 33 Elle a declare que «(l)es pouvoirs et 

devoirs d'Jsrael dans le Territoire palestinien occupe sont regis par la convention de 

33 Avis consultatif de juillet 2024, p. 31 (par. 96). 

- 24-



Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre du 12 aout 1949 

(ci-apres la« quatrieme convention de Geneve ») et par le droit international coutumier.»34 

1. Actions de secours humanitaire 

53. L'article 59 de la Quatrieme Convention de Geneve35 etablit des obligations de la puissance 

occupante concernant Jes actions de secours collectifs. Elles sont definies a son premier 

paragraphe : 

« Lorsque la population d'un territoire occupe ou une partie de celle-ci est 

insuffisamment approvisionnee, la Puissance occupante acceptera les actions de 

secours faites en faveur de cette population et les facilitera dans toute la mesure de 

ses moyens. » 

La regle contenue dans ce paragraphe est applicable dans le Territoire palestinien occupe, 

car sa population est en tout ou en partie insuffisamment approvisionnee. Elle enonce deux 

obligations de la puissance occupante : elle « acceptera les actions de secours en faveur de 

ladite population » et elle « les facilitera dans toute la mesure de ses moyens ». 

54. Le paragraphe 2 de l'article 59 alinea 2 precise les tiers a l'egard desquels la puissance 

occupante a ces obligations. 11 s 'agit des Etats et des organisations humanitaires impartiales 

telles que le Comite international de la Croix-Rouge: 

« Ces actions, qui poun·ont etre entreprises soit par des Etats, soit par un 

organisme humanitaire impartial, tel que le Comite international de la Croix­

Rouge, consisteront notamment en des envois de vivres, produits medicaux et 

vetements. » 

55. Cette reference aux « Etats » doit egalement etre comprise comme incluant Jes 

organisations intergouvernementales competentes, etant donne que les activites collectives 

des Etats ont donne lieu a des actions au niveau international menees par des entites dotees 

de la personnalite juridique international e. 36 11 s' agit notamment de I' Organisation des 

34 Ibid. 
35 Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre ['Quatrieme Convention 
de Geneve'], ONU, Recueil des traites, vol. 75 p. 287. 
36 A vis consultatif sur la reparation, p. 178. 
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Nations Unies, de ses institutions specialisees et d'autres organisations internationales 

competentes. 

56. En outre, le paragraphe 3 de !'article 59 precise que les obligations de la puissance 

occupante comprennent le devoir « ( d '.) auto riser le lib re passage» de ces envois et « ( d '.)en 

assurer la protection ». 

57. Ces secours doivent consister « notamment en la fourniture de vivres, de fournitures 

medicates et de vetements ». Comme l'indique cette formulation, cette enumeration n'est 

pas exhaustive. La gamme des biens indispensables a la survie de la population civile 

mentionnes a !'article 69 (1) du Protocole additionnel I et les obligations de protection, y 

compris celles du personnel de secours humanitaire, telles qu 'enoncees a l' article 71 (2) du 

Protocole, sont conformes au droit international coutumier. 37 

58. L'article 60 de la quatrieme Convention de Geneve souligne que les envois de secours «ne 

degageront en rien la Puissance occupante des responsabilites que Lui imposent les articles 

55, 56 et 59 » (l'article 55 concerne l'approvisionnement en vivres et en medicaments de 

la population, tandis que }'article 56 reglemente !'hygiene et la sante publique). En outre, 

la puissance occupante «ne pourra detourner d'aucune maniere les envois de secours de 

!'affectation qui leur a ete assignee, sauf dans les cas de necessite urgente, dans l'interet 

de la population du territoire occupe et avec /'assentiment de la Puissance protectrice ». 

59. Les obligations qui incombent a la puissance occupante en vertu de !'article 59 

comprennent des obligations de resultat, a savoir autoriser un passage rapide et sans entrave. 

Elles comprennent egalement des obligations de diligence, a savoir faciliter et proteger les 

envois de secours. Les controles exerces pour des raisons de necessite militaire ne sont pas 

exclus, mais ils doivent etre necessaires, proportionnes et raisonnables, sans entraver les 

obligations de resultat ni eluder les obligations de diligence. En outre, !'article 71 (3) du 

Protocole additionnel I reflete le droit international coutumier. 38 II dispose que «les 

37 Voir: Jean-Marie Henckaerts & Louise Doswald-Beck, Customary International Humanitarian Law, Vol. I: 
Rules (Cambridge University Press 2005) ['Etude du CICR') pp.193-200 (Regle 55). Surles elements 
indispensables a la survie de la population, ibid. p. 193 (Regle 54). Surles normes du droit international coutumier 
concemant les obligations de respecter et de proteger le personnel de secours humanitaire, ibid. pp. 105-109 (Regle 
31 ). Sur la liberte de mouvement du personnel humanitaire autorise, ibid. p. 200-202 (Regle 56). 
38 Ibid., p. 200 - 202. 
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activites de ce personnel de secours ne peuvent etre limitees et ses deplacements 

temporairement restreints qu 'en cas de necessite militaire imperieuse». De telles 

restrictions ne peuvent done etre que limitees et temporaires et ne peuvent pas impliquer 

de violations des regles precedentes. L'article 59 (3) sur l'exercice de certains controles de 

ce libre passage par les Etats pour les marchandises destinees a un territoire occupe sera 

examine ci-dessous dans la Section VI. 

60. L'article 59 de la quatrieme Convention de Geneve n'exige pas le consentement de la 

puissance occupante. Conformement a ce qui a ete dit plus haut a propos de la liceite de 

controles necessaires et proportionnes, les systemes de permis delivres par la puissance 

occupante ne peuvent etre exclus comme illicites. Mais ces permis necessaires ne peuvent, 

en aucun cas, etre refuses pour des motifs arbitraires. Comme I' analyse le CICR dans son 

etude, les contraintes a I' acces humanitaire qui peuvent constituer une violation de ces 

obligations comprennent les mesures bureaucratiques qui retardent, bloquent ou entravent 

les operations humanitaires, la desinformation discreditant les acteurs humanitaires, les 

mesures antiterroristes qui empechent le paiement des frais, l'achat de produits ou la 

fourniture de biens, l'intensite des hostilites et les engins explosifs qui entravent les 

deplacements des humanitaires, et les attaques contre le personnel et les installations 

humanitaires.39 

61. La population du Territoire palestinien occupe etant insuffisamment approvisionnee, Israel 

a !'obligation juridique claire de delivrer les autorisations necessaires pour le libre passage 

et de fournir toute autre forme de cooperation applicable dans ce contexte, notamment en 

garantissant la protection des envois. Ces obligations existent en ce qui concerne les 

operations de secours par lesquelles les Etats acheminent leurs secours directement ou par 

l'intermediaire d'organisations internationales competentes ou lorsque les secours sont 

achemines par l'intermediaire d'organisations humanitaires impartiales. 

39 Ibid. p. 196-197. 
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2. Autres limites a /'autorite reglementaire d'une puissance occupante 

62. Dans son avis consultatif de juillet 2024, la Cour a observe que le Reglement de La Haye 

de 1907 faisait desormais partie du droit international coutumier et qu'il etait done 

contraignant pour Israel.40 L'article 43 du Reglement de La Haye de 1907 dispose que:41 

« L 'auto rite du pouvoir legal ayant passe de fait entre les mains de 

/'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dependent de lui en vue 

de retablir et d'assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publics en 

respectant, sauf empechement absolu, les lois en vigueur dans le pays. » 

63. En consequence, dans son avis consultatif de juillet 2024, la Cour a rappele que:42 

"Aux termes de !'article 64 de la quatrieme convention de Geneve et de la 

regle enoncee a ! 'article 43 du reglement de La Haye, par exemple, la 

puissance occupante a, en principe, l 'obligation de respecter les lois en 

vigueur dans le territoire occupe. (. .. ) Ces dispositions soulignent que 

!'occupation est com;ue comme une situation provisoire, durant laquelle 

l'exercice, par la puissance occupante, de l'autorite sur un territoire 

etranger est to/ere dans l 'interet de la population locale. » 

64. La Cour a ajoute:43 

« Conformement a l'article 43 du reglement de La Haye la puissance 

occupante doit, de maniere generate, respecter, sauf empechement absolu, 

le droit en vigueur dans le territoire occupe. A cette dispositions 'ajoute le 

deuxieme alinea de I 'article 64 de la quatrieme convention de Geneve qui 

autorise, a titre exceptionnel, la puissance occupante a 
« soumettre la population du la territoire occupe a des dispositions qui sont 

indispensables pour lui permettre de remplir ses obligations decoulant de la 

40 Avis consultatif sur le Mur (p. 172, par. 89); Avis consultatif de juillet 2024 (p. 31, par. 96). 
41 Convention IV concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe : Reglement concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre ['Reglement de Haye de 1907'] Martens, Nouveau Recueil General, 3eme 
serie, 3, p. 461. 
42 Avis consultatif de juillet 2024 (p. 33 par. 106). 
43 Ibid. par. 134. 
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[ quatrieme c J onvention [ de Gen eve], et d 'assurer I 'administration reguliere 

du territoire ainsi que la securite soit de la Puissance occupante, soit des 

membres et des biens des forces ou de !'administration d'occupation ainsi 

que des etablissements et des lignes de communications utilises par elle ». 

En principe, le droit de l 'occupation ne prive done pas les institutions civiles 

de la population locale du territoire occupe de l'autorite reglementaire 

qu 'elles sont susceptibles d'avoir, mais confere a la puissance occupante un 

ensemble de pouvoirs de reglementation a titre exceptionnel et pour des 

motifs specifiques clairement definis. » 

65. La Cour rappelle et resume en termes generaux l 'une des principales raisons pour lesquelles 

de tels pouvoirs reglementaires sont conferes a la puissance occupante, a titre exceptionnel 

et pour des motifs specifiques enumeres, ainsi que les limites inherentes a ces pouvoirs:44 

« L 'Etat agissant en tant que puissance occupante detient, de par cette 

qualite, un ensemble de pouvoirs et de responsabilites al 'egard du territoire 

sur lequel ii exerce un controle effectif. Dans ce contexte, la puissance 

occupante est tenue d'administrer le territoire dans l'interet de la 

population locale. » 

66. Sur la base des motifs analyses dans son avis consultatif de juillet 2024, la Cour a estime 

qu'Israel avait exerce son autorite reglementaire en tant que puissance occupante d'une 

maniere incompatible avec la regle refletee dans l 'article 43 du Reglement de La Haye et 

!'article 64 de la quatrieme Convention de Geneve.45 

67. La presente Question conceme la determination des obligations d'Israel en ce qui conceme 

la presence et les activites de !'Organisation des Nations Unies, d'autres organisations 

intemationales et d'Etats tiers dans le Territoire palestinien occupe. L'application de la 

regle enoncee a !'article 43 du Reglement de La Haye et a !'article 64 de la quatrieme 

Convention de Geneve exige ici de prendre en compte egalement l 'etablissement prealable, 

clairement anterieur a la guerre des Six Jours de 1967, d'une presence intemationale et 

44 Ibid. p. 33 par. 105. 
45 Ibid. p. 43, par. 141. 
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d'activites confonnes au droit international pour repondre aux besoins urgents de la 

population du territoire. Cela comprend toute obligation de la puissance occupante, en 1967 

et apres, de pennettre a la presence intemationale de poursuivre ces activites, notamment 

en facilitant, en pretant assistance et en protegeant. L'inclusion dans ]'analyse d'un examen 

d'autres regles du droit international applicables ace territoire est egalement conforme aux 

exigences d'integration systemique pour !'interpretation des traites, comme le reflete 

1' article 31 3) c) de la Convention de Vienne sur le droit des traites. 46 

3. La basejuridique de la presence et des activites internationa/es avant 1967 

68. La base juridique, la presence et les activites de l'Organisation des Nations Unies et 

d'autres acteurs de la communaute internationale qui apportent leur aide dans la bande de 

Gaza, en Cisjordanie et a Jerusalem-Est sont anterieures a !'occupation militaire de ces 

territoires par Israel enjuin 1967. 

69. L'article 80 de la Charte stipule clairement que les droits de la population des territoires 

sous mandat de la Societe des Nations, y compris la Palestine, ne doivent pas etre modifies 

du fait de la creation de l'Organisationdes Nations Unies en 1945. Dans son avis consultatif 

de Jui/let 2024, la Cour a resume les developpements juridiques ulterieurs, notamment en 

ce qui concerne le droit du peuple palestinien a l'autodetennination et le role central joue 

par l'ONU en vue de parvenir a une solution a deux Etats. 

70. De plus, outre le calendrier synoptique contenu dans I' avis consultatif de juillet 2024,47 le 

contexte suivant est fourni concernant le deploiement precoce par la communaute 

internationale d'operations internationales de secours et de soutien dans la region. 

71. Au cours du printemps et de l1ete 1948, des deplacements massifs de refugies palestiniens 

ont amene les Etats arabes voisins a demander !'assistance de l'ONU. Le mediateur des 

Nations Unies pour la Palestine, le comte Folke Bemadotte, a pris tres tot des initiatives 

qui ont conduit la communaute intemationale a mobiliser des mesures de secours 

provisoires, sous forme de vivres et d1autres fournitures essentielles, en attendant la 

46 Convention de Vienne sur le droit des traites (ONU, Recueil des traites, vol. 1155 p. 331). 
47 Avis consultatif de juillet 2024 (pp. 21-25, paras 51-71). 
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decision de l'Assemblee generale. 48 Dans un rapport d'etape de septembre 1948, ii a 

considere que "tant qu 'un grand nombre de refugies continue a vivre dans la detresse, la 

responsabilite incombe aux Nations Unies de les secourir, conjointement avec les Etats 

arabes voisins, le Gouvernement provisoire d'lsrael, les institutions specialisees et tous les 

organismes ou associations benevoles a buts humanitaires et non politiques.» En terminant 

cette partie de son rapport, ii a insiste « a nouveau sur le fail qu 'il est extremement urgent 

de resoudre ce probleme ». 49 

72. Par la suite, un programme de secours a ete mis en place, d'abord sous le controle d'un 

Directeur des secours en cas de catastrophe des Nations Unies assiste de }'Organisation 

mondiale de la sante et d'autres organismes associes aux Nations Unies.50 

73. En reponse aux demandes du Mediateur pour la Palestine, l' Assemblee generale a adopte 

a l'unanimite, le 19 novembre 1948, la resolution 212 (III) qui chargeait le Secretaire 

general de nommer un directeur de I' Aide des Nations Unies pour les refugies de Palestine 

[UNRPR] et d'avancer des fonds pour lancer les operations de secours le plus rapidement 

possible. Le 11 decembre de la meme annee, l'Assemblee a adopte, egalement a 
l 'unanimite, la resolution 194 (III), qui creait une Commission de conciliation, entre autres 

pour «faciliter le rapatriement, la reinstallation et le relevement economique et social des 

refugies, ainsi que le payement des indemnites ».51 L'UNRPR a mis en place un programme 

de secours global et temporaire avec une coordination globale des activites operationnelles 

des agences des Nations Unies telles que l'OMS et la FAO, le CICR et d'autres agences et 

institutions.52 

74. Le 8 decembre 1949, 1' Assemblee generale a adopte la resolution 302 (IV), creant !'Office 

de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-

48 Rapport interimaire du Mediateur de I 'Organisation des Nations Unies pour la Palestine, Paris, Mai 1948, 
Assemblee Generale, Documents officiels, Troisieme Session, Supplement No. 11 (N648, N689, N689/Corr.1 et 
N689/ Add. I). 
49 Ibid. N648, le 16 septembre 1948, p. 52. 
50 Rapporte clans l'Annuaire de l'ONU 1948-49, p. 200. 
51 Assemblee generale, resolution 194 (III). Voir, en particulier par. 11 sur le rapatriement. 
52 Rapport du Secretaire general sur !'assistance aux refugies de Palestine conformement a la resolution 212 (III) de 
1948 (A/1060). 
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Orient (UNRWA) comme organe subsidiaire. 53 Israel etait devenu membre de l'ONU la 

meme annee et avait vote en faveur de la resolution. 

75. L'Office a ainsi ete creee dans le contexte de ce que l'on a appele l'exode lie a la guerre de 

1948 et est devenue }'institution intergouvemementale centrale chargee de l'aide et de 

}'assistance aux refugies de Palestine. L'UNRWA a ete creee par une resolution de 

l'Assemblee generate et non par un traite, «probablement parce que l'urgence de la 

situation ne permettait pas de recourir a la lente procedure de conclusion de traites ». 54 

Cette evaluation est confirmee par les faits. L'ampleur et la gravite des besoins ont depuis 

ete documentees a maintes reprises et de maniere approfondie dans des rapports examines 

et approuves successivement par I' Assemblee general e. 55 

76. A l'ete 1951, le Directeur et la Commission consultative de l'UNRWA conclurent que la 

question des refugies demeurait un enjeu considerable et recommanderent un programme 

triennal au lieu d'un programme annuel. Le programme recommande par l'UNRWA fut 

approuve par l'Assemblee generale en janvier 1952 par la resolution 513 (VI). 

L'Assemblee exprima ses remerciements pour !'assistance apportee a l'UNRWA 

notamment par les institutions specialisees et leur demanda « instamment de preter tout le 

concours qu 'il leur sera possible d'offrir pour renforcer le programme de secours et de 

reintegration», et de collaborer avec le Secretaire general et l'UNRWA « afin que 

!'ensemble de !'oeuvre d'assistance des Nations Unies awe refugies de Palestine 

s'accomplisse avec le maximum de coordination et d'efficacite. » Elle exprima aussi ses 

remerciements aux nombreuses organisations charitables et humanitaires, dont les efforts 

ont apporte une aide supplementaire precieuse. 56 

4. Obligations de respecter cette presence et ces activites continues 

77. Laguerre des Six jours au Moyen-Orient a <lure du 5 au 10 juin 1967. Israel a occupe Gaza, 

la Cisjordanie et Jerusalem-Est. La guerre a provoque de nouvelles vagues de personnes 

53 Assemblee generale resolution 302 (IV), le 8 decembre 1949. 
54 Henry Schermers & Niels M Blokker, International Institutional Law, Brill/Nihoff, Leiden/Boston (2018), 46 § 
40 (traduction de l'anglais). 
55 11 est fait reference au dossier mis a disposition par le Secretariat des Nations Unies. 
56 A/RES/513 (VI) paras. 13 et 14. 
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deplacees et de refugies. 57 Le 19 decembre 1967, l'Assemblee generale a remercie 

l 'UNR WA pour ses « efforts constants et fideles pour fournir des services essentiels aux 

refugies palestiniens, ainsi que les institutions specialisees et les organisations privees 

pour leur precieux travail d'assistance aux refugies » et a demande a l'UNRWA de 

poursuivre ses efforts.58 Le meme jour, « [p]reoccupee par la continuation des soujfrances 

humaines dufait des recentes hostilites dans le Mayen-Orient» l'Assemblee approuva les 

efforts deployes par UNRWA «pour fournir une assistance humanitaire, dans toute la 

mesure possible, a titre d'urgence et en tant que mesure temporaire, aux autres personnes 

de la region qui sont actuellement deplacees et ont gravement besoin d'une assistance 

immediate dufait des recentes hostilites ».59 

78. Quatre jours seulement apres le cessez-le-feu et sur la base de deux jours de reunions, le 

14 juin 1967, un accord provisoire concemant !'assistance aux refugies palestiniens a ete 

conclu par un echange de lettres entre l' ambassadeur Michael Comay du ministere israelien 

des Affaires etrangeres et le commissaire general de l 'UNR WA, Lawrence Michelmore. 60 

Dans cet echange, la lettre de Michelmore precisait clairement que « (l) 'accord de /'Office 

est subordonne aux instructions ou aux resolutions pertinentes pouvant etre formulees par 

/'Organisation des Nations Unies». 61 En outre, elle precisait qu'« ii va sans dire que cette 

cooperation n 'implique de la part de I 'Office aucun engagement ni aucune prise de position 

en ce qui concerne le statut de l'une ou l'autre des regions en question ou de tout instrument 

qui sy rapporte, mais qu'elle ne vise qu'a permettre /'Office de poursuivre sa tache 

humanitaire". 62 

79. Sur cette base, les lettres confirmaient l'accord selon lequel l'UNRWA « continuera 

d 'apporter » son assistance aux refugies de Palestine, avec « / 'entiere cooperation » des 

57 Les consequences a grande echelle de cette situation sont notamment documentees dans Jes rapports annuels 
successifa du Secretaire general sur Jes « Personnes deplacees du fait des hostilites de juin 1967 et des hostilites 
posterieures », reproduits dans les documents rassembles par l'ONU conformement a !'article 65, par. 2, du Statut 
dans le cadre de la presente Requete, voir les dossiers n° 1079-1127. Pour les resolutions de l'Assemblee generate 
sur le meme sujet, voir notamment les dossiers n° 1055-1078. 
58 Assemblee generale, Resolution 2341 (XXII) A, par. 2 et 3 (adoptee par 98-0-3 voix). 
59 Assemblee generale, resolution 2341 (XXII) B, par. 2 (adoptee par 105-0-0 voix). 
60 Echange de Lettres constituent un accord provisoire entre I 'Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et Israel concernant une assistance aux refugies de Palestine, 
Jerusalem, le 14 juin 1967, ONU, Recueil des traites 1968, vol 620, p. 184-189. Dossier No. N283. 
61 Ibid. 
62 Ibid. 
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autorites israeliennes, dans les zones de Cisjordanie et de la bande de Gaza. L'echange de 

lettres de 1967 n'a pas etabli ni constitue la base de la presence ou des activites de 

l'UNRWA. Au contraire, il en a reflete et developpe les fondements. II s'agit d'un accord 

operationnel et d'un arrangement pratique, refletant l'urgence des besoins. II met en reuvre 

et concretise les obligations importantes de la puissance occupante de respecter, sauf 

empechement absolu, la situation juridique preexistante dans le territoire et d' administrer 

ce demier au profit de la population locale, conformement a !'article 64 de la quatrieme 

Convention de Geneve et a la regle consacree par l'article 43 du Reglement de La Haye. 

80. D'apres lalettre du Commissaire general de l'UNRWA, l'accord met en avant« lesfacilites 

enumerees ... sont indispensables au bonfonctionnement de /'Office». 11 fait reference aux 

engagements suivants, notamment a la facilitation par Israel, qui renvoient egalement a des 

arrangements conclus precedemment :63 

63 Ibid. 

"De son cote, le Gouvernement d 'Israel facilitera la tiiche de I 'Office au 
mieux de ses possibilites, sous reserve uniquement des reglements ou des 
dispositions que peuvent imposer des considerations de securite militaire. A 
cette condition, nous sommes disposes a consentir en principe a: 
a) Assurer la protection et la securite du personnel, des installations et des 
biens de I 'Office; 

b) Permettre aux vehicules de !'Office d'entrer en Israel et dans les regions 
en question, d'y circuler et d'en sortir librement; 

c) Permettre au personnel international de /'Office, qui sera muni des pieces 
d 'identite et de tous autres laissez-passer requis, d 'entrer en Israel et dans 
les regions en question, d'y circuler et d'en sortir; 

d) Permettre au personnel local de /'Office de se deplacer a l 'interieur des 
regions en question conformement aux dispositions prises ou a prendre avec 
les autorites militaires ; 

e) Assurer des facilites de communications radiophoniques, de 
telecommunication et de debarquement ; 

(j) En attendant un accord complementaire, maintenir en vigueur les 
arrangements financiers qui avaient ete cone/us precedemment avec les 
autorites gouvernementales competentes a l'epoque pour les regions en 
question et qui concerneraient : 
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(i) Les exemptions de droits de douane, d'impots et de taxes a /'importation 
de fournitures, de marchandises et de materiel ; 

(ii) Lafourniture gratuite d'installations et d'entreposage, de main­
d'amvre pour le dechargement et la manutention et de moyens de transports 
ferroviaires ou routiers dans les regions placees sous notre controle ; 

(iii) Toutes les autres depenses de /'Office qui etaient anterieurement 
a la charge par des autorites gouvernementales interessees. 

(b) Reconnaftre que la Convention sur Jes privileges et immunites des 
Nations Unies ', en date du 13 fevrier 1946, a laquelle Israel est partie, 
regira les relations entre le Gouvernement et /'Office pour tout ce qui 
concerne les fonctions de ce dernier. " 

81. L'enumeration ci-dessus reflete l'operationnalisation d'obligations concretes importantes 

de la puissance occupante en ce qui concerne la presence et les activites de !'Organisation 

des Nations Unies dans le Territoire palestinien occupe. 

82. Depuis le debut de !'occupation israelienne enjuillet 1967, la presence et les activites de 

l'ONU, des institutions specialisees et d'autres acteurs charges de !'assistance ont permis 

d'apporter un soutien continu et vital aux refugies palestiniens, notamment aux personnes 

deplacees lors des conflits armes precedents. L'UNRWA est au creur des efforts de l'ONU, 

avec son role de facilitateur a grande echelle en matiere de logistique et de distribution de 

secours et d'assistance, en plus de la foumiture de services locaux de base allant des soins 

de sante primaires aux ecoles pour une large population. En outre, ce systeme international 

composite de secours et d'assistance s'est avere indispensable pour mettre en reuvre 

l'article 59 de la quatrieme Convention de Geneve et d'autres principes et regles 

applicables en vertu du droit international humanitaire pour les programmes de secours 

collectifs a la population civile du Territoire palestinien occupe. 

83. Conformement au mandat initial defini par l 'Assemblee generale en 1949, l 'UNRW A a ete 

creee pour « executer le programme de secours direct et les travaux » en faveur des 

refugies de Palestine. 64 Cette creation s'est faite dans un contexte caracterise par la « 

famine dont souffrent Jes refugies de Palestine et la detresse oil ils se trouvent ». 65 

L 'Assemblee generale a charge le Secretaire general de transferer a l 'UNR WA les actifs et 

64 ONU, Assemblee generale, resolution A/RES/302 (IV), 8 decembre 1949, par. 7. 
65 Ibid. par. I cfr. par. 5. 
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les passifs de l'Aide des Nations Unies pour les refugies de Palestine (UNRPR),66 et a 

invite« les gouvernements interesses a accorder a [l'UNRWA] les privileges, immunites, 

exonerations et facilites qui ont ete accordes a l 'UNRPR, ainsi que tous les autres 

privileges, immunites, exemptions et facilites necessaires pour que I 'Office puisse 

s 'acquitter de ses fonctions ». 67 

84. Depuis sa creation, l'UNRWA a fonctionne sans interruption grave, malgre les conflits 

annes, les restrictions budgetaires periodiques et les demandes supplementaires et 

importantes d'assistance et de protection des refugies palestiniens. Le mandat de !'Office, 

ses arrangements institutionnels pratiques et ses caracteristiques operationnelles 

specifiques jouent un role essentiel pour faire face a I' ampleur redoutable des besoins 

d'assistance et de protection. Depuis sa creation, l'Office a du employer un grand nombre 

d'employes locaux et creer des synergies completes avec d'autres organismes des Nations 

Unies et au-dela. 

85. Le mandat de Office a evolue au cours de plus de sept decennies, compte tenu du besoin 

persistant de protection et d'assistance, de nouveaux conflits annes et de taches 

supplementaires liees a des besoins societaux aigus, notamment en matiere de soins de 

sante primaires et d'education a grande echelle. Cela a conduit a mettre aussi !'accent sur 

les « conditions d'existence sur le plan socio-economique ».68 

86. Le mandat de 1 'UNR WA a ete renouvele a plusieurs reprises par l 'Assemblee generate, sur 

la base des rapports annuels du Commissaire general de !'Office, comme le montre la serie 

de documents etablis par l'ONU confonnement au paragraphe 2 de !'article 65 du Statut 

dans le contexte de la presente Requete. 69 Le renouvellement le plus recent du mandat a 

ete decide en decembre 2023 par l'Assemblee generate dans sa resolution 77/123. Le 

mandat a ete prolonge jusqu'au 30 juin 2026.70 

66 Ibid., par.12. 
67 Ibid., par. 17. 
68 Assemblee generale des Nations Unies, A/RES/77/123, le 12 decembre 2022, Dossier n° N60, alinea 11 du 
preambule. 
69 Les rapports annuels du Commissaire general de l'UNRW A depuis le 15 septembre 1967 sont inclus dans Jes 
dossiers n° 999-1054 et N31-N33. Les resolutions sur l'UNRWA adoptees par l'Assemblee generale depuis 1967 
sont incluses dans Jes dossiers n° 943-998 et N30. 
70 Assemblee generale des Nations Unies, A/RES/77/123, 12 decembre 2022, Dossier n° N60, par. 6. 
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87. Les mandats ont ainsi ete regulierement adoptes et adaptes aux besoins changeants dans les 

resolutions pertinentes de l'Assemblee generale. Cette demiere a affirme a plusieurs 

reprises le role indispensable et vital joue par l'UNRWA, comme l'illustre la 

reconnaissance dans le demier renouvellement du mandat : 

« Saluant le role indispensable de /'Office qui, depuis sa creation ii y a plus de 70 

ans, ameliorer le sort des refugies de Palestine, pretant a cet ejfet une assistance 

educative, sanitaire et sociale ainsi que des services de secours et poursuivant son 

action en matiere d'amenagement des camps, de microfinancement, de protection 

et d'aide d'urgence »71 

88. Dans le meme temps, l'Assemblee generale a souligne !'importance des preoccupations 

humanitaires et socioeconomiques, notamment en ce qui conceme les efforts urgents de 

reconstruction : 

« Se declarant vivement preoccupee en particulier par la gravite de la situation 

humanitaire et socioeconomique des refugies de Palestine dans la bande de Gaza, 

et soulignant I 'importance d 'une aide humanitaire d 'urgence ainsi que le caractere 

urgent des travaux de reconstruction,»72 

89. L'Assemblee generale a en outre souligne: 

« la necessite de poursuivre /'oeuvre de /'Office de secours et de travaux des 

Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, ainsi que 

! 'importance de ses operations, lesquelles doivent etre menees sans entrave, et de 

services, y compris l 'aide d 'urgence, au regard du bien-etre, de la protection et du 

developpement humain des refugies de Palestine et de la stabilite de la region, en 

attendant le reglement equitable de la question des refugies de Palestine »73 

90. La Norvege rappelle que !'Organisation des Nations Unies a « une responsabilite 

permanente a assumer en ce qui concerne la question de Palestine jusqu 'ace qu 'elle soit 

reglee sous tous ses aspects de maniere satisfaisante et dans le respect de la legitimite 

71 Ibid. alinea 6 du preambule. 
72 Ibid. alinea 12 du preambule. 
73 Ibid, par. 3. 
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internationale ».74 En consequence, et comme l'a declare la Cour dans l'avis consultatif 

sur leMur: 

« La responsabilite de / 'Organisation a cet egard trouve egalement son origine 

dans le mandat et dans la resolution relative au plan de partage de la Palestine ... 

Dans le cadre institutionnel de /'Organisation, cette responsabilite s'est concretisee 

par !'adoption de nombreuses resolutions du Consei/ de securite et de l'Assemblee 

generate, ainsi que par la creation de plusieurs organes subsidiaires 

specifiquement etablis pour oeuvrer a la realisation des droits inalienables du 

peuple palestinien. »75 

91. Cela se reflete dans le mandat de l 'UNR WA, y compris lorsque l 'Assemblee generate fait 

reference au processus relatif au droit du peuple palestinien a l'autodetermination, et 

notamment l'autonomie provisoire : 

« Notant que le Gouvernement israelien et I 'Organisation de liberation de la 

Palestine ant signe, le 13 septembre 1993, la Declaration de principes sur des 

arrangements interimaires d'autonomie, ainsi que des accords d'application 

ulterieurs. »76 

92. Sur la base des mandats donnes par l'Assemblee generale, l'UNRWA fournit depuis des 

decennies des services sociaux essentiels aux refugies de Palestine enregistres en 

Cisjordanie et a Gaza, ainsi qu'en Jordanie, au Liban et en Syrie. Environ 40 % du budget 

de l'UNRWA est depense a Gaza. En plus des secours et des services sociaux dans la region, 

l'agence fournit par exemple des services de sante de base dans 143 etablissements de sante 

primaire et gere environ 718 ecoles dans la region, en plus de centres de formation 

professionnelle. 77 

93. 11 resulte des developpements ci-dessus que la puissance occupante a done !'obligation 

etablie de tongue date et continue de respecter la presence et les activites internationales 

74 Assemblee generale, A/RES/57/107, 3 decembre 2002, Dossier No. 417, alinea 4 du preambule. 
75 Avis consultatif sur lemur p. 136 par. 49. 
76 Assemblee generale, A/RES/77/123, Dossier No. N60, alinea 13 du preambule. 
77 Pour un examen plus detaille et actualise {2024), voir le Rapport operationnel annuel 2023 de l'UNRWA, Nations 
Unies 2024, https://www.unrwa.org/sites/<lcfault/files/content/resourccs/aor 2023 - english - final.ru!f , consulte 
le 27 fevrier 2025. 
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decrites ( et les obligations en vertu d' autres pnnc1pes et regles applicables du droit 

international, qui seront examines plus en detail dans les prochaines rubriques). 

94. Apres que des allegations ont ete formulees contre I'UNRW A, le Secretaire general de 

l'ONU a decide, le 5 fevrier 2024, en consultation avec le Commissaire general de l'Office, 

de nommer un groupe d'examen independant. Le 20 avril 2024, ce demier a presente son 

rapport final sur son examen des mecanismes et procedures visant a garantir le respect par 

!'Office du principe humanitaire de neutralite. 78 Apres examen de ce rapport, l' Assemblee 

generale a exprime, le 5 decembre 2024, son plein soutien au mandat de l'UNRW A. 79 

95. En outre, l' Assemblee generale a deplore la legislation adoptee par la Knesset israelienne 

le 28 octobre 2024. Elle a appele le Gouvemement israelien a s'acquitter de ses obligations 

intemationales, a respecter les privileges et immunites de l'Office et a assumer sa 

responsabilite d'autoriser et de faciliter une assistance humanitaire complete, rapide, sure 

et sans entrave sous toutes ses formes dans toute la bande de Gaza, y compris la foumiture 

de services de base dont la population civile a cruellement besoin. 

96. Dans son avis consultatif sur !'interpretation de l'accord du 25 mars 1951 entre l'OMS et 

l 'Egypte, la Cour a examine « les obligations reciproques de cooperer » dont une 

organisation intemationale et de l 'Etat hote de son bureau regional sont tenus. 80 La 

situation examinee par la Cour en 1980 differait fondamentalement de la situation dans le 

Territoire palestinien occupe, car Israel n'est pas l'Etat hote dote de la souverainete 

territoriale alors qu'il est, en outre, soumis a un certain nombre d'obligations juridiques 

intemationales decrites dans l' avis consultatif de juillet 2024. Une analyse plus approfondie 

sera foumie dans le present Expose Ecrit lors de l'examen des obligations d'Israel a l'egard 

de l'Organisation des Nations Unies et d'autres tiers, en consequence du cadre juridique 

applicable au Territoire palestinien occupe. 

78 Groupe d'experts independants sur !'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour Jes refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), Rapport final a ]'intention du Secretaire general des Nations Unies sur l' examen 
independant des mecanismes et procedures visant a garantir le respect par l'UNRWA du principe humanitaire de 
neutralite. Le rapport est communement connu sous le nom de« rapport Colonna», Dossier No. N297. 
79 Assemblee generale, resolution A//RES/ES-10/25, Dossier No. N219, par. 1. 
so J11terpretatio11 de /'Accord du 25 mars 1951 entre l 'OMS et l 'Egypte, Avis consultatif, C.I.J. Recueil 1980, p. 73, 
p. 95-96 paras. 49 et 51. 
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97. Neanmoins, dans la situation concrete analysee par la Cour dans le precite Avis consultatif 

de 1980, la Cour a identifie des obligations particulieres de cooperation. Les principes et 

regles juridiques applicables imposaient (i) aux deux parties le devoir de «se consulter de 

bonne Joi », (ii) en cas de decision definitive sur le transfert d 'un bureau regional « de se 

consulter et de negocier au sujet des diverses dispositions a prendre » pour que le transfert 

s'effectue en bon ordre et« nuise le moins possible aux travaux de /'Organisation» et aux 

interets de l'Etat hote, et (iii) a la partie qui souhaite effectuer le transfert de donner un 

preavis raisonnable « compte etant dument tenu de toutes les dispositions pratiques a 
prendre pour que le transfert au nouvel emplacement s'effectue dans l'ordre et dans des 

conditions equitables. Dans ce contexte, la Cour a accorde une attention particuliere a la 

necessite d'« agir avec beaucoup de precaution et cooperer etroitement si l'on veut eviter 

tout risque de perturbation grave des travaux sanitaires » du Bureau regional.81 

98. Comme l'a declare le Commissaire general de l'UNRWA dans l'echange de lettres de juin 

1967, les installations de cette derniere etaient considerees comme « indispensables au bon 

fonctionnement de !'Office». Les devoirs de cooperation et d'agir de bonne foi d'Israel 

exigent done une extreme prudence, proportionnee a la necessite d'eviter de perturber 

l 'assistance et le soutien essentiels pour sauver des vies, ainsi que la fourniture a grande 

echelle de soins de sante et d'education par l'UNRW A. La declaration unilaterale d'Israel 

de mettre fin a l'echange de lettres est done incompatible avec les devoirs de cooperation 

qui viennent d'etre decrits. 

99. En outre, les obligations d'Israel concemant la presence et les activites de l'UNRWA, 

analysees plus en detail dans le present Expose Ecrit, ne tirent pas leur force ou leur base 

juridique originelle de cet echange de lettres. 

100. La pratique des Nations Unies amontre que le statutjuridique et les privileges et immunites 

des organes subsidiaires des Nations Unies decoulent, en ce qui conceme les Etats membres 

de l'ONU, de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies, que les 

Etats aient ou non conclu un accord particulier stipulant que cette Convention s 'applique. 

81 Ibid. p. 93-94 par. 44. 
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101. Cela se reflete notamment dans un resume actualise de la pratique de l'Organisation des 

Nations Unies, des institutions specialisees et de l'Agence internationale de l'energie 

atomique, foumi en 1985 par le Secretariat de l'ONU en reponse a une demande de la 

Commission du droit international. 82 A titre d'illustration, le resume renvoie a un 

memorandum date du 24 mars 1969 du Bureau des affaires juridiques du Secretariat de 

l'ONU concernant le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD): 

"De meme, le PNUD adroit aux privileges et immunites des Nations Unies en vertu 

de son statut d'organe subsidiaire de ['Organisation, et ce droit subsiste done a 
l'egard de tousles gouvernements, qu'ils aient ou non conclu avec le PNUD un 

accord de base stipulant que la Convention sur les privileges et immunites des 

Nations Unies s'appliquera au PNUD. » 

102. En consequence, le cadre juridique applicable a l'UNRW A, y compris son droit aux 

privileges et immunites, a ete reaffirme par le Secretaire general dans une serie de lettres 

adressees a Israel en reponse a l' action envisagee puis prise par la Knesset israelienne, qui 

figurent dans la compilation de documents mise a disposition par le Secretariat. On se 

reportera en particulier a la note verbale datee du 8 janvier 2025 adressee au ministere des 

Affaires etrangeres d'Israel par le Bureau des affaires juridiques du Secretariat de l'ONU. 83 

5. Conclusions 

103. Sur cette base, la Norvege tire les conclusions suivantes. Le fait pour Israel de legiferer ou 

de promulguer une loi visant a abroger le role de l'UNRWA ou de faire obstacle a son 

fonctionnement effectif dans le Territoire palestinien occupe constitue une violation de ses 

obligations au titre du droit international humanitaire en tant que puissance occupante. En 

vertu du droit de !'occupation, Israel n'a en l'espece aucune base juridique pour legiferer 

ou faire adopter une loi visant a abroger le role de l'ONU a cet egard ou a faire obstacle a 

82 Annuaire de la Commission du Droit international, Vol. II, Partie I, Documents de la trente-septieme session, 
Relations entre Etats et organisations intemationales (Deuxieme partie du sujet). « La pratique de !'Organisation des 
Nations Unies, des institutions specialisees et de l'Agence intemationale de l'energie atomique en ce qui conceme 
leur statut, privileges et immunites », etude supplementaire preparee par le Secretariat de l'ONU, Doc. 
A/CN.4/L.383 et Add. l-3, p. 152 (traduction informelle de l'anglais). 
83 Dossier No. N306. 
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son fonctionnement effectif. 11 a done !'obligation de s'abstenir de prendre de telles 

mesures. En outre, Israel a a la fois des obligations de diligence et de resultat en ce qui 

concerne la facilitation, !'assistance et la protection concernant la presence et les activites 

de tiers agissant conformement au droit international, comme decrit plus en detail ci­

dessous. 

B. Le droit du peuple palestinien a l'autodetermination 

104. La demande fait expressement reference au soutien international apporte au droit du peuple 

palestinien a l' autodetermination. Comme indique precedemment, un cadre juridique 

particulier en vertu du droit international s'applique au Territoire palestinien occupe en ce 

qui concerne l'exercice de ce droit. 

105. Le droit des peuples a l'autodetermination est aujourd'hui consacre dans le corpus du droit 

international coutumier. 11 est egalement refl.ete dans de nombreux textes conventionnels. 

L'article premier, paragraphe 2, de la Charte des Nations Unies enonce, dans le cadre des 

buts et principes de l'ONU, que « [d]evelopper entre les nations des relations amicales 

fondees sur le respect du principe de l 'egalite de droits des peuples et de leur droit a 
disposer d'eux-memes ( ... ) ». L'article premier commun au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques84 et au Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux 

et culturels85 dispose que «tousles peuples ont le droit de disposer d'eux-memes ». Cette 

disposition stipule en outre que ce droit a l'autodetermination implique : (1) qu'ils 

« determinent librement leur statut politique et assurent librement leur developpement 

economique, social et culture/ » ; (2) qu' ils « peuvent disposer librement de leurs richesses 

et de leurs ressources naturelles, sans prejudice des obligations qui decoulent de la 

cooperation economique internationale, fondee sur le principe de l'interet mutuel, et du 

droit international » ; (3) qu' « [e]n aucun cas, w1 peuple ne pourra etre prive de ses 

propres moyens de subsistance » ; et (4) que les Etats parties aux Pactes « sont tenus de 

faciliter la realisation du droit des peuples a disposer d 'eux-memes, et de respecter ce droit, 

conformement aux dispositions de la Charle des Nations unies ». 

84 ONU, Recueil des traites, vol. 999 p.171. 
85 ONU, Recueil des traites, vol. 993 p. 3. 
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106. Dans son avis consultatif de juillet 2024, la Cour a estime qu'Israel, en tant que puissance 

occupante, avait !'obligation de ne pas empecher le peuple palestinien d'exercer son droit 

a I' autodetermination, y compris son droit a wi Etat independant et souverain, sur 

I' ensemble du territoire palestinien occupe. 86 La preservation de l 'integrite territoriale de 

ce demi er est un element essentiel de l' exercice et de la realisation du droit du peuple 

palestinien a l' autodetermination. 87 

107. Deuxiemement, la Cour a egalement juge qu'en vertu du droit a l'autodetermination, un 

peuple est protege contre les actes visant a disperser la population et a porter atteinte a son 

integrite en tant que peuple, notamment les restrictions strictes a la liberte de mouvement 

et diverses mesures qui risquent de modifier la composition demographique du territoire. 

Selon la Cour, les politiques et pratiques identifiees d'Israel portent atteinte a l'integrite du 

peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupe, entravant considerablement 

I' exercice de son droit a I' autodetermination. 88 

108. Un troisieme element du droit a l'autodetermination est le droit d'exercer une souverainete 

permanente sur les ressources naturelles. La Cour ajuge qu'Israel exploitait les ressources 

naturelles du Territoire palestinien occupe pour son propre benefice et pour celui des 

colonies, en violation de son obligation de respecter la souverainete permanente du peuple 

palestinien sur les ressources naturelles. En privant le peuple palestinien de la jouissance 

des ressources naturelles du Territoire palestinien occupe pendant des decennies, la Cour a 

juge qu'Israel avait entrave l'exercice du droit du peuple palestinien a 
I' autodetermination. 89 

109. Quatriemement, un element cle du droit a l'autodetermination est le droit d'un peuple a 
determiner librement son statut politique et a poursuivre son developpement economique, 

social et culturel. Ce droit est reflete dans les resolutions 1514 (XV) et 2625 (XXV),90 et ii 

est consacre dans }'article premier commun aux Pactes precites. La Cour a examine 

!'impact des politiques et pratiques d'Israel sur certains aspects de la vie economique, 

86 Avis consultatif de Jui/let 2024, p.65-68, par. 230-243, en particulier les par. 237-238. 
87 Ibid. par. 238. 
88 Ibid. par. 239. 
89 Ibid. par. 240. 
90 Assemblee generale des Nations Unies A/RES/1514 (XV) et NRES/2625 (XXV). 
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sociale et culturelle des Palestiniens, en particulier en raison de la violation de leurs droits 

de l'homme. Elle a notamment declare que « [l]a dependance de la Cisjordanie, de 

Jerusalem-Est et surtout de la ban de de Gaza al 'egard d 'Israel pour la foumiture de biens 

et de services de base compromet la jouissance des droits fondamentaux de l 'homme, en 

particulier du droit a l 'autodetermination (« Repercussions economiques et sociales de 

l 'occupation israelienne sur les conditions de vie du peuple palestinien dans le territoire 

palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et de la population arabe dans le Golan 

syrien occupe », doc. ONU A/78/127-E/2023/95 (30juin 2023)) ».91 

110. Les quatre elements cles identifies par la Cour sont tous pertinents pour I'examen des 

obligations d'Israel en ce qui concerne la presence et les activites de !'Organisation des 

Nations Unies, d'autres organisations internationales et d'Etats tiers dans le Territoire 

palestinien occupe. 

111. II s'ensuit qu'lsrael ne dispose d'aucun fondementjuridique pour empecher l'etablissement 

et la conduite de relations exterieures successives de !'Organisation de liberation de la 

Palestine en tant que representant reconnu du peuple palestinien, 92 des autorites 

representatives de l'Autorite palestinienne ou de l'Etat de Palestine. Ces relations 

exterieures peuvent comprendre des communications et des representations aupres 

d'organisations internationales ou d'Etats tiers, ainsi que la conclusion d'accords et d'autres 

formes de relations internationales regulieres. 

112. Comme l'a fait observer la Cour dans son avis consultatif de juillet 2024, le droit a 
l 'autodetermination comprend ici le droit du peuple palestinien a un Etat independant et 

souverain sur !'ensemble du Territoire palestinien occupe. En consequence, le peuple 

palestinien a le droit d' etablir et de mener des relations exterieures avec des acteurs 

internationaux, notamment l'ONU, d'autres organisations internationales et des Etats tiers. 

91 Avis consultatif dejuillet 2024, par. 241. 
92 Voir « Declaration de principes sur les arrangements interimaires d'autonomie », signee a Washington DC, le 13 
septembre 1993, annexee aux documents de l'ONU A/48/486 et S/26560; et« Accord interimaire israelo­
palestinien sur la Cisjordanie et la bande de Gaza», signe a Washington DC, le 28 septembre 1995, annexe aux 
documents de l 'ONU A/51/889 et S/1997/357. Voir en particulier Avis consultatif de Jui/let 2024 p. 32 par. 102. 
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113. La conduite des relations exterieures constitue un element cle de la promotion de la paix et 

de la securite et du bien-etre des populations concemees, sans parler de la reussite du 

processus de construction des institutions et de l'Etat et de !'integration dans la 

communaute internationale. II convient denoter, a cet egard, que les attributs normalement 

attaches a la qualite d'Etat en droit international sont generalement per~us comme incluant 

non seulement une population, un territoire et un gouvernement, mais aussi la capacite 

d'entrer en relations avec la communaute internationale sur une base independante. 

114. Lorsque des relations intemationales sont etablies ou cherchent a etre etablies 

conformement a la libre volonte des representants reconnus du peuple palestinien, toute 

atteinte intentionnelle a ces relations constituerait, de l'avis de la Norvege, une politique et 

une pratique qui entravent le droit du peuple palestinien a determiner librement son statut 

politique et a poursuivre son developpement economique, social et culturel. 11 en va de 

meme pour toute atteinte intentionnelle a la possibilite pour les representants diplomatiques 

d'etre presents dans le Territoire palestinien occupe en vue d'etablir et d'entretenir de telles 

relations. 

115. II convient denoter en outre que 146 des 193 Etats membres de l'ONU ont reconnu l'Etat 

de Palestine comme Etat independant et sujet de droit international. Ce qui est dit ici 

concemant la conduite des relations exterieures est toutefois valable independamment du 

fait que la reconnaissance de l'Etat ou l'etablissement de relations diplomatiques officielles 

aient ete ou non etablis. Le droit de communiquer et d'entretenir des relations exterieures 

doit etre considere comme faisant partie integrante du droit du peuple palestinien a 
determiner librement son statut politique et a poursuivre son developpement economique, 

social et culturel. 

116. II existe de nombreux elements prouvant que des accords ont ete conclus a cet egard 

egalement avec des organisations intemationales. En ce qui conceme l'ONU, il est fait 

reference ici notamment a titre d'exemple a l'echange de lettres conclu en 1994 entre 

l'UNRWA et le President de l'Organisation de liberation de la Palestine en vue de faciliter 

la poursuite de !'assistance de l'UNRW A a la population palestinienne de la bande de Gaza 
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et de la region de Jericho ainsi que du reste de la Cisjordanie. 93 11 est egalement fait 

reference a l'accord de 1996 entre l'UNRWA et l'Autorite palestinienne concemant 

!'emplacement du siege de l'UNRWA en Cisjordanie et dans la region de la bande de 

Gaza.94 Ce demier instrument fait reference a l'Office en tant qu'«organe subsidiaire des 

Nations Unies dont le statut, les privileges et les immunites sont regis par la Charte des 

Nations Unies et la Convention sur Jes privileges et immunites des Nations Unies, adoptee 

par l'Assemblee generale le 13 fevrier 1946», 95 et enonce des dispositions detaillees 

concemant notamment le statut du siege de l'UNRWA et les privileges et immunites 

applicables au personnel, aux biens et aux avoirs, y compris egalement des regles detaillees 

relatives aux communications et aux voyages. 

117. De meme, il est fait reference aux memorandums d'accord successifs et autres instruments 

conclus respectivement par !'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 

!'agriculture (FAO), l'Organisation intemationale du Travail (OIT) et l'Organisation des 

Nations Unies pour !'education, la science et la culture {UNESCO) avec l'Autorite 

palestinienne ou, avant la creation de cette demiere, avec l'Organisation de liberation de la 

Palestine. 96 

118. Comme l'illustrent egalement les instruments de cooperation susmentionnes, ii convient de 

noter l'importance particuliere de !'aide au developpement, et pas seulement de l'aide 

humanitaire, dans le contexte particulier du Territoire palestinien occupe. Le droit a 
l'autodetermination est etroitement lie au droit de recevoir l'appui de la communaute 

intemationale pour exercer ce droit, tel qu'il a ete defini par les organes competents de 

l'ONU. 

119. La contribution d'autres organisations intemationales que l'ONU et ses institutions 

specialisees en est un bon exemple, en l' espece. L' aide au developpement foumie par la 

Banque mondiale en est une bonne illustration. Elle montre !'importance de la coordination 

93 Echange de lettres en date du 24 juin 1994 entre le Commissaire-general d'UNRWA et le President de 
!'Organisation de liberation de la Palestine en vue de faciliter a l'UNRWA la poursuite de son assistance a la 
population palestinienne dans la bande de Gaza et la region de Jericho ainsi que dans le reste de la Cisjordanie, 
Dossier n° N286. 
94 Accord entre UNRWA et I' Autorite palestinienne relatif a )'emplacement du siege de UNRWA dans la 
Cisjordanie et la bande de Gaza, 5 juillet 1994, Ramallah, Dossier No. N287. 
95 Ibid., (traduit de l'anglais) alinea 3 du preambule. 
96 Voir les textes inclus dans Dossier No. N288-N293. 
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avec l'ONU et la dependance de fait a. l'egard de la facilitation par Israel, puissance 

occupante, d'un certain nombre d'operations essentielles au developpement humanitaire, 

economique, social et politique. Or, les repercussions des restrictions et autres pratiques 

imposees par Israel entravent ce developpement. 

120. L'aide au developpement de la Banque mondiale dans le Territoire palestinien occupe 

repose sur une etroite collaboration avec les organismes des Nations Unies et sur une mise 

en reuvre par leur intermediaire. En ce qui conceme Gaza, la priorite la plus recente est 

accordee a l'urgence humanitaire dans la bande de Gaza :97 

"Dans le contexte de l 'urgence humanitaire a Gaza et conformement a sa 

mission, la Banque mondiale travaille en etroite collaboration avec ses 

partenaires de developpement pour soutenir les efforts de secours d 'urgence 

en faveur des populations touchees de Gaza. Dans l 'immediat, nous 

mobilisons des ressources par le biais de restructurations de projets et de 

fonds fiduciaires geres par la Banque mondiale qui apportent une aide aux 

personnes les plus pauvres et les plus vulnerables. Les fonds mobilises sont 

utilises pour des interventions vitales, notamment des fournitures medicales 

d'urgence, de la nourriture et de l'eau. Ces activites sont mises en reuvre 

par l'intermediaire d'agences des Nations Unies, notamment /'UNICEF, 

I 'OMS et le PAM, en fonction de leur capacite a operer sur le terrain 

pendant un conflit actif. " 

Ces demieres agences ont de leur cote souligne leur dependance a l' egard de 

l'UNRWA comme epine dorsale de leurs propres activites locales.98 

121. Deja avant l'attaque du Hamas contre Israel le 7 octobre 2023, et avant !'eruption de Covid-

19 en 2020, la Banque mondiale avait decrit la situation socio-economique dans le 

97 Les citations de rapports de la Banque Mondiale sont traduites de l'anglais. Voir La Banque Mondiale en 
Cisjordanie et a Gaza, https://www.worldbank.org/en/country/westbankandl!aza, consulte le 25 February 2025. 
98 Declaration de !'UNICEF sur la legislation israelienne relative a l'UNRWA, https://www.unicef.org/press­
releases/unicef-statement-israeli-legislation-unrwa, consultee le 26 fevrier 2025, Remarques du Directeur general de 
/'OMS !ors de la reunion du Conseil de securite des Nations Unies sur la situation du systeme de sante a Gaza, 
novembre 2024, https://www.who.int/director-general/speeches/detail/who-director-general-s-remarks-at-meeting­
of-the-united-nations-security-council-on-the-situation-of-the-health-system-in-gaza---6-november-2024, consultee 
le 26 fevrier 2025. 
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Territoire palestinien occupe comme difficile. Les difficultes ont ete exacerbees par les 

restrictions israeliennes sur le commerce, la circulation et l'acces :99 

"L , economie palestinienne stagnait et la situation socio-economique etait 

deja difficile avant I' apparition de la CO VID-19. Cela est du awe restrictions 

imposees par Israel (sur le commerce, les deplacements et l'acces), aux 

hostilites recurrentes, awe divisions internes et a la baisse des flwe d 'aide. " 

122. Selon la Banque mondiale, la situation s'est considerablement aggravee. 100 Dans ce 

contexte, le role des synergies entre la Banque mondiale et d'autres partenaires de 

developpement, notamment les gouvemements d'Etats tiers, est mis en evidence: 101 

«La Banque mondiale collabore avec les partenaires de developpement pour 

maintenir ou accroftre le financement des donateurs a.fin d'obtenir un plus grand 

impact, grtice a une coordination etroite entre les secteurs et en permettant awe 

donateurs de canaliser leurs ressources par le biais de fonds fiduciaires securises.» 

123. Le soutien a la resilience de l'economie locale requiert une action multipartite. On peut 

citer comme exemples le soutien a la resilience face a la pandemie et le developpement des 

bases numeriques de l'economie palestinienne. 102 On peut egalement citer le soutien 

99 Banque Mondiale, Mise a }our economique des Territoires palestiniens - avril 2022, 
https://www.worldbank.org/en/country/westbankandgaza/publication/economic-update-april-2022, consulte le 25 
fevrier 2025. 
100 Banque Mondiale, Declaration du I I mai 2023 : Cisjordanie et Gaza : actualites, recherche, donnees sur le 
developpement. hnps://www.worldbank..oru/en/country/westbankandgaza/overview, consulte le 27 fevrier 2025; 
Rapport du 23 mai 2024 : La Banque mondiale pub lie une nouvelle mise a jour sur l'economie palestinienne, 
h11ps://www.worldbank.org/en/neww.ress-re1ease/2024/05/23/world-bank-issues-new-update-on-the-palestinian­
economy, consulte le 27 fevrier 2025 ; La strategie actuelle de la Banque mondiale pour /'aide 2022-2025 est 
contenue dans Cisjordanie et Gaza - Strategie d'aide au pays pour la periode FY22-25 (en anglais). 
hllp://documents.worldbank.org/curated/en/6277016 I 9710823261/West-Bank-and-Gaza-Counrry-Assistance­
Strateg\.-for-the-Period-FY22-25, consulte le 27 fevrier 2025. 
101 Banque Mondiale, Voir: Overview# 4: https://www.wor1dbank.or1!/en/countrv/westbankandgaza/overview#4, 
consulte le 27 fevrier 2025. 
102 Le Fonds fiduciaire multidonateurs pour le soutien a la resilience de l'economie palestinienne, ou PURSE MDTF, 
a ete lance en juin 2021 et offre aux donateurs un canal consolide pour financer un large eventail d'activites alignees 
sur la strategie d'assistance actuelle et le plan de developpement national de l'AP 2021-2023. Depuis sa creation, 
PURSE a re9u des contributions de la Norvege, de la France, de la Suisse et de la Commission europeenne. Le 
PURSE MDTF a cofinance quatre operations executees par les beneficiaires et soutenu huit services de conseil et 
d'analyse (ASA) executes par la Banque, ce qui a donne lieu a plusieurs resultats positifs. L'un de ces resultats a ete 
[BBi] le transfert d'argent d'urgence reussi a plus de 40 000 menages touches par la pandemie grace au projet de 
protection sociale finance par PURSE. En outre, la onzieme subvention de politique de developpement, qui a ete 
mobilisee par PURSE, a facilite !'adoption d'une legislation actualisee et l'emission de plus de 400 000 portefeuilles 
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financier et technique aux infrastructures palestiniennes, en mettant l'accent sur l'energie, 

l'eau et le developpement urbain, ainsi que sur la gestion des dechets solides. 103 On peut 

egalement citer comme exemples le soutien a la gestion des finances publiques et aux 

marches publics.104 

124. La consideration ci-dessus du droit du peuple palestinien a l'autodetermination implique 

pour Israel, dans le Territoire palestinien occupe, en sa qualite de puissance occupante et 

d'Etat membre de !'Organisation des Nations Unies, !'obligation d'autoriser, de faciliter et 

de proteger l'aide au developpement fournie par ces tiers ainsi que les relations exterieures 

des representants du peuple palestinien avec les organisations intemationales et les Etats 

tiers. Dans un certain sens, on pourrait avancer que les obligations concretes d'lsrael 

decoulant dudit droit a l'autodetermination s'ajoutent aux obligations d'lsrael en tant que 

puissance occupante en vertu du droit international humanitaire. En outre, cela est 

corrobore par d'autres obligations qui seront decrites ci-apres. 

C. Autres droits humains et obligations connexes 

125. Comme l'a reaffirme la Cour dans son avis consultatif de juillet 2024, le droit a 
l'autodetermination est un droit humain fondamental. 105 En outre, Israel a d'autres 

obligations en vertu des instruments applicables en matiere de droits humains et du droit 

electroniques, sou tenant ainsi les fondements numeriques de l'economie palestinienne. V oir: 
https://www worldbank.org/en programs/purse multi donor trust fund, consulte le 27 fevrier 2025. 
103 Le Fonds fiduciaire du Partenariat palestinien pour les infrastructures foumit un soutien financier et technique 
pour la couverture, la qualite et la durabilite des infrastructures palestiniennes, en mettant )'accent sur l'energie, 
I' eau et le developpement urbain. Au cours des trois dernieres annees, six partenaires de developpement, dont la 
France, l'ltalie, les Pays-Bas, la Norvege, la Suede et le Royaume-Uni, ont contribue a hauteur de 111 millions de 
dollars au PID MDTF. En outre, l' Australie, le Danemark, la Finlande et le Portugal sont actuellement membres du 
PID MDTF et ont apporte des contributions par le passe. Depuis le lancement du PID en 2012, le montant total 
promis par dix partenaires de developpement s'eleve a 296 millions de dollars. Le PID MDTF a cofinance dix-sept 
operations d'investissement et soutenu douze ASA executes par la Banque, ce qui a conduit a des resultats positifs. 
Notamment, le projet de gestion des dechets solides de Gaza cofinance par le PID a considerablement ameliore les 
services de gestion des dechets solides a Gaza, environ 96 % des dechets produits dans la zone du projet etant 
desormais elimines dans la decharge sanitaire construite dans le cadre du projet. Le succes du projet a beneficie a 
une population estimee a 948 000 personnes. Voir: https://www.worldbank.org/en/programs/palestinian­
partnership-for-infrastructure-trust-fund, consulte le 27 fevrier 2025. 
104 Le Fonds multidonateurs pour l'amelioration de la gestion des finances publiques (PFMI MDTF) a soutenu des 
interventions et des travaux d'analyse dans le domaine de la gestion des finances publiques et des marches publics. 
A vec une contribution totale de 4,2 millions de dollars du Danemark et de l'UE, le PFMI MDTF a ameliore les 
controles des depenses, la responsabilite financiere et la gestion des marches publics de l'Autorite palestinienne et de 
certaines municipalites. Voir: ht1ps://www.worldbank.or1?/en/countn./westbankandgaza/overview#4, consulte le 27 
fevrier 2025. 
105 Avis consultatif de juillet 2024, p. 65-66, par. 233. 
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international des refugies en ce qui concerne la presence et les activites de l'ONU, de ses 

institutions specialisees, d'autres organisations internationales competentes et d'Etats tiers 

dans le Territoire palestinien occupe. 

126. Comme l'aobserve la Courdans son Avis consultatif surle mur, il n'existe aucune situation 

de hierarchie formelle impliquant que la protection offerte par les conventions relatives aux 

droits de l'homme cesse en raison de l'applicabilite du droit international humanitaire :106 

« De maniere plus generale, la Gour estime que la protection offerte par les 

conventions regissant les droits de l'homme ne cesse pas en cas de conjlit 

arme, si ce n 'est par l'effet de clauses derogatoires du type de celle figurant 

a /'article 4 du pacte international relatif aux droits civils et politiques. Dans 

les rapports entre droit international humanitaire et droits de l'homme, trois 

situations peuvent des !ors se presenter: certains droits peuvent re/ever 

exclusivement du droit international humanitaire; d'autres peuvent re/ever 

exclusivement des droits de l'homme; d'autres en.fin peuvent re/ever a lafois 

de ces deux branches du droit international. Pour repondre a la question 

qui lui est posee, la Gour aura en l'espece a prendre en consideration les 

deux branches du droit international precitees, a savoir les droits de 

l'homme et, en tant que !ex specialis, le droit international humanitaire. » 

127. La presence et les activites de l'ONU contribuent a la protection des valeurs, principes et 

regles fondamentaux relatifs a la <lignite humaine, au droit a la vie et aux soins de sante. II 

convient de noter, par exemple, que l'UNR WA a ete explicitement encourage par 

l'Assemblee generale a continuer de progresser, en etroite cooperation avec d'autres entites 

competentes des Nations Unies, pour repondre aux besoins, aux droits et a la protection 

des enfants, des femmes et des personnes handicapees dans le cadre de ses operations. 107 

Ce faisant, l'Assemblee s'est referee specifiquement a la Convention relative aux droits de 

106 Avis consultatif sur le Mur, p. 78 para. 106. 
107 Assemblee generate resolution A/RES/78/73, 11 decembre 2023 (Dossier NO. N30) par. 34. 
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l'enfant, 108 a la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard 

des femmes 109 et a la Convention relative aux droits des personnes handicapeesY0 

128. Les instruments du droit penal international donnent egalement lieu a des obligations de 

prevention de certains crimes intemationaux, notamment pour faire respecter les principes 

et regles fondamentaux des droits humains et du droit international humanitaire. 

129. La Convention de 1948 sur le genocide prevoit notamment des obligations pertinentes en 

matiere de prevention du genocide. 111 Compte tenu de la degradation des conditions de vie 

des Palestiniens a Gaza, en particulier de la propagation de la famine et de la sous­

alimentation, la Cour a deja, dans le cadre d'une affaire contentieuse, identifie une 

obligation particuliere pour Israel de : 

« Prendre toutes les mesures necessaires et effectives pour veil/er sans delai, 

en etroite cooperation avec I 'Organisation des Nations Unies, a ce que soit 

assuree, sans restriction et a grande echelle, la fourniture par toutes les 

parties interessees des services de base et de !'aide humanitaire requis de 

toute urgence, notamment la nourriture, l'eau, l'electricite, le combustible, 

les abris, les vetements, les produits et installations d'hygiene et 

d'assainissement, ainsi que le materiel et les soins medicaux, aux 

Palestiniens de !'ensemble de la bande de Gaza, en particulier en 

accroissant la capacite et le nombre des points de passage terrestres et en 

maintenant ceux-ci ouverts aussi longtemps que necessaire. »112 

Cela a une incidence concrete sur les obligations d'Israel concemant la presence et les 

activites des Nations Unies et des organismes de secours et d'assistance d'autres tierces 

parties. 

130. Ence qui concerne la mise en reuvre concrete de l'aide humanitaire foumie par des tiers, 

la resolution 46/182 et les resolutions ulterieures de I' Assemblee generate ont generalement 

108 ONU, Recueil des traites vol. 1577, No. 27531 . 
109 Ibid., vol. 1249, No. 20378. 
110 Ibid. vol. 2515, No. 44910. 
111 Ibid., vol. 78 p. 277. 
112 C.I.J., Application de la Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide dans la Bande de 
Gaza (Afrique du sud c. Israel) ordonnance, 28 mars 2024, p. 13, par. 51 (2) (a). 
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confirme le role cle des Nations Unies a cet egard, soulignant egalement !'importance des 

synergies entre les differents acteurs engages dans des organisations operationnelles pour 

acceder aux populations des zones touchees par la crise et leur fournir une aide 

d 'urgence. 113 

131. La genese et la foumiture a grande echelle, toujours cruciale, d'une assistance coordonnee 

a la population du Territo ire palestinien occupe par l 'ONU et d' autres tiers sont directement 

liees a l'assistance et a la protection des refugies palestiniens, et done a l'UNRWA. 

L'importance particuliere de cette assistance et de cette protection, egalement au regard du 

droit international des refugies. merite done d'etre fortement soulignee, de meme que son 

impact social global dans le territoire palestinien occupe. Israel a des obligations de 

cooperation avec l'UNRW A. 

132. La decision de I' Assemblee generale de creer cet Office en 1949 s' appuyait sur les progres 

considerables accomplis dans 1 'evolution des regles intemationales relatives a la protection 

des refugies et dans la creation d'institutions intemationales connexes. 

133. La premiere action commune organisee au niveau international par les Etats pour aider les 

refugies dans des situations de deplacement massif se trouve dans les decisions prises par 

le Conseil de la Societe des Nations en 1921 en reponse au sort des refugies russes. 114 Parmi 

ces mesures, on peut citer la creation, la meme annee, d'un Haut-Commissariat aux refugies, 

qui sera discontinue en 1930.115 Des dispositions pratiques novatrices sont mises en place, 

notamment la delivrance de certificats d'identite et de documents de voyage. 116 En 1933, 

une convention intemationale sur les refugies est adoptee a Geneve, parallelement a 

113 Assemblee generale des Nations Unies, A/RES/46/182 et resolutions ulterieures au titre du point de l'ordre du 
jour « Renforcement de la coordination de !'aide humanitaire d'urgence des Nations Unies. » 
114 Atle Grahl-Madsen, The Status of Refugees in International Law, Vol. I - Refugee Character, A.W. Sijthof -
Leiden (1966, 1984), p. 12-13. 
115 L'explorateur, scientifique et homme d'Etat norvegien FridtjofNansen devait etre le premier haut-commissaire de 
1921 jusqu'a sa mort en 1930, date a laquelle ce poste fut discontinue. 
116 II s'agissait notamment du passeport Nansen pour les apatrides, qui s'est revele salvateur dans de nombreux cas. 
Voir par exemple !'Arrangement relatif a la delivrance de certificats d'identite aux refugies russes, 5 juillet 1922, 
Recueil des traites de la Societe des Nations vol. 13 p. 237. Cet arrangement a finalement ete ratifie par 53 Etats et a 
donne naissance au passeport Nansen. 
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d'autres evolutions juridiques internationales importantes, interrompues par la Seconde 

Guerre mondiale. 117 

134. Apres l'accession d'Hitler au poste de chancelier de l'Allemagne, de nouveaux instruments 

juridiques ont ete adoptes pour aider les personnes fuyant les persecutions. 118 Au cours de 

la Seconde Guerre mondiale, en 1943, les puissances alliees ont convenu de creer une 

Administration des Nations Unies pour le secours et la reconstruction (UNRRA) afin de 

proteger des millions de personnes deplacees dans les territoires liberes et occupes par les 

Allies pendant et immediatement apres la guerre. 119 

135. L'Assemblee generale des Nations Unies a decide le 3 decembre 1949 de creer un Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et a adopte le 14 decembre 1950 

un statut de ce Haut Commissariat. 120 Le 28 juillet 1951, la Convention relative au statut 

des refugies (« la Convention relative aux refugies ») a ete adoptee. 121 Cependant, la 

Convention reconnait le systeme de protection et d'assistance deja etabli par l'UNRW A 

dans son article 1 D, en prevoyant que la Convention ne s'applique pas aux personnes qui 

re~oivent la protection et !'assistance d'organes ou d'entites des Nations Unies autres que le 

HCR.122 

136. Plus de sept decennies d'operations de l'UNRWA ont amplement demontre l'ampleur des 

demandes et des besoins en termes de ressources humaines, d' appui administratif et 

logistique pour mettre en place et gerer les secours et autres activites de soutien. 123 Le 

117 Convention relative au statut international des refugies, Geneve, 28 octobre 1933, Geneve, le 28 octobre 1933 
(Recueil des traites de la Societe des Nations, vol. 159 p. 199). 
118 Guy S. Goodwin-Gill & Jane McAdam, The Refugee in International Law, 4eme ed., Oxford, (2021), 16-19 et 
481-487. 
119 Le regrette juge Thomas Buergenthal, qui a siege a la Cour intemationale de justice de 2000 a 2010, etait I'une des 
plus jeunes victimes de l'Holocauste a avoir survecu aux camps de concentration d' Auschwitz et de Sachsenhausen. 
Son propre recit de sa survie et de !'aide qu'il a re~ue est captivant et temoigne de !'importance fondamentale des 
droits de l'homme et du droit des refugies. 11 a ete traduit en fran~ais dans Thomas Buergenthal, "L 'enfant de la 
chance", Ed. Mercure - Bibliotheque etrangere 2010 [ A lucky child: A Memoir of Surviving Auschwitz as a Young 
Boy, Little, Brown & Co., New York (2009)]. A !'age de dix ans, ii recevait des rations alimentaires du propre fils de 
FridtjofNansen, Odd Nansen, qui avait lui-meme ete arrete en 1942 et emmene a Sachsenhausen. 
120 Respectivement A/RES/319/(IV) and A/RES/428 (V). 
121 Convention relative au statut des refugies, 28 juillet 1951, Recueil des traites vol. 189 p. 137. 
122 Voirl'analyse de la relation entre UNRWA et la Convention de 195ldans Guy S. Goodwin-Gill & Jane 
McAdam, The Refugee in International Law, 4th Edition, Oxford, (2021) p. 180-192. 
123 II est fait reference aux rapports adresses a l' Assemblee generale concemant I' evaluation des besoins et la 
reponse de l'UNRWA, y compris Ies rapports annuels du Commissaire general de l'UNRWA a l'Assemblee 
generale des Nations Unies dans le Dossier sous-section II (A) (9) b n° 999-1054 et N31-N32. 
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caractere indispensable d 'un dispositif aussi vaste que l 'UNRW A a egalement ete illustre 

par le recours a l 'UNR WA par di verses agences des Nations Unies et d' autres entites et par 

!'importance de la coordination, des synergies et de l'interdependance. Toutes ces taches 

dependent toutefois dans une large mesure de la facilitation et de la protection de la 

puissance occupante. 

137. Les obligations .susmentionnees doivent egalement .. .etre .examinees ... dans .. le ... cadre des 

obligations incombant a un Etat membre de !'Organisation des Nations Unies en vertu de 

la Charte. 

D. Obligations en vertu de la Charte d'lsrael en tant qu'Etat Membre des Nations Unies 

1. L 'admission d'/srael comme Etat membre et ses assurances de cooperation 

138. La Declaration d'independance de l'Etat d'Israel du 14 mai 1948 est le document constitutif 

cle de la creation de l'Etat d'Israel. Elle fut adoptee « en vertu .. . de la resolution {181 (II) 

de 1947] de l'Assemblee generale des Nations Unies », concemant « le Plan de partage 

avec union economique ». 124 

139. 11 est rare de trouver des documents constitutionnels similaires qui s'appuient explicitement 

sur une resolution specifique des Nations Unies, comme c'est le cas ici. Fait important pour 

la presente demande, la Declaration d'independance ajoutait que l'Etat d'Israel etait <<pret 

a cooperer avec les organismes et representants des Nations unies pour !'application de la 

resolution adoptee par l'Assemblee le 29 novembre 1947 ». 125 

140. En outre, la resolution a ete consideree dans la Declaration comme une reconnaissance «ne 

saurait etre revoquee» par les Nations Unies du droit a creer un Etat. Cela devrait impliquer 

que la meme chose s'applique a la partie palestinienne. 

141. Un cadre juridique international a depuis ete elabore sous les auspices des Nations Unies 

en vue de parvenir a une solution a deux Etats. Et le point de depart ici est constitue par 

124 Declaration d'independance, Gouvernement provisoire d'Israel, Journal officiel: numero 1 ; Tel Aviv, 5 Iyar 
5708 (14 mai 1948), p. 1, traduction en anglais disponible sur le site Internet de la Knesset 
httr>s://main.knesset.l!ov.il/en/about/pages/declaration.aspx, consulte le 27 fevrier 2025. Traduction frarn;aise 
accessible sur htlps://mjp.univ-perp.fr/constit/ill 948.htm (consulte le 27 fevrier 2025) se referant au site du ministere 
des Affaires etrangeres d'Israel. 
i2s lbid. 
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«les engagements» pris au moment de la creation de l'Etat d'Israel - et leur pertinence 

juridique ulterieure. 

142. Le 15 mai 1948, le ministre des Affaires etrangeres du Gouvemement provisoire d'Israel, 

M. Moshe Sharett, 126 a transmis le contenu de la Declaration d'independance au Secretaire 

general des Nations Unies, M. Trygve Lie. 127 

143. Le jour meme de la proclamation de l'independance, les Etats arabes voisins ont attaque 

Israel. Le 16 novembre de la meme annee, le Conseil de securite a exige, dans sa resolution 

62, l'instauration d'un armistice dans tous les secteurs de la Palestine. Les lignes de 

demarcation de l'armistice etablies ulterieurement, et appelees depuis « la Ligne verte », 

ne prejugeaient pas des futurs reglements territoriaux ou des traces de frontieres. 

144. Le 29 novembre de la meme annee, le ministre des Affaires etrangeres Sharett adressa au 

Secretaire general une demande officielle d'adhesion a !'Organisation des Nations Unies. 

La lettre precisait que l'independance avait ete proclamee « en vertu » de la resolution 181 

de l' Assemblee generale. Elle ajoutait qu 'Israel « accepte sans reserve les obligations de 

la Charte des Nations Unies et s 'engage a les honorer a compter du }our ou ii deviendra 

Membre de /'Organisation des Nations Unies ».128 

145. Le processus decisionnel ulterieur concemant !'adhesion a l'ONU conformement a 

l 'Article 4 de la Charte est significatif. 

146. Conformement a !'Article 22 duPacte de la Societe des Nations et al'adoption d'unmandat 

de categorie A, la Palestine avait ete provisoirement reconnue en 1922 comme « nation 

independante », sous reserve de la fourniture de conseils et d'assistance administrative par 

un mandat jusqu'au moment ou elle serait en mesure de se suffire a elle-meme. En vertu 

de !'Article 80 de la Charte, les droits a l'autodetermination n'ont pas ete modifies en 1945, 

ils ont ete maintenus. La notification de la fin du mandat palestinien par le Royaume-Uni 

en 1947 a servi de contexte a !'adoption de la resolution 181 deja mentionnee. 

126 A l'epoque, connu et designe sous le nom de ministre des Affaires etrangeres Moshe Shertok. 
127 Proces-verbaux officiels du Conseil de securite, troisieme annee, supplement de mai 1948, p. 88. 
128 Conseil de securite, doc. S/1093. 
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147. La Norvege a vote en faveur de cette resolution. La solution des deux Etats a constitue le 

contexte du vote sur l'admission d'Israel a l'ONU. Le 4 mars 1949, en tant que membre du 

Conseil de securite, la Norvege a vote en faveur de cette admission, declarant, dans son 

explication de vote, qu'elle etait « convaincue qu 'Israel cooperera pleinement et 

loyalement a toutes les decisions des organes des Nations Unies ». Par la suite, le 11 mai 

de la meme annee, la Norvege a egalement vote en faveur de la resolution 273 sur 

l'admission a l'Assemblee generale. 

148. Cette resolution decisive faisait reference notamment a la resolution 181 de 1947, tout en 

« prenant acte des declarations et explications fournies devant la Commission politique 

speciale par le representant du Gouvernement d 'Israel en ce qui concerne la mise en ceuvre 

desdites resolutions ». 129 

149. Du 5 au 9 mai 1949, le representant d'Israel au sein de ce comite, M. Abba Eban, avait 

repondu aux questions des Etats Membres. 130 Ses assurances faisaient desormais partie 

integrante des evaluations faites par les organes competents des Nations Unies en ce qui 

conceme !'adhesion a }'Organisation. 

150. Par exemple, le 5 mai 1949, M. Eban rappelait que la resolution 181 recommandait que 

«lorsque l'un ou /'autre Etat vise par cette resolution aurait rendu son independance 

effective», une adhesion a !'Organisation des Nations Unies soit envisagee avec 

bienveillance. 131 II ajoutait que « le moment etait venu pour l'Organisation des Nations 

Unies, si elle souhaitait qu 'Israel assume la lourde charge des obligations decoulant de la 

Charte, de conferer a Israel la protection et le statut de la Charte ». 132 

151. Apres le vote decisif de l 'Assemblee generale, le Ministre des affaires etrangeres Sharett a 

declare que les consequences de la guerre avaient « modifie certains elements » du modele 

envisage dans la resolution de 1947 et que des« modifications» s'imposaient done. Ces 

elements ne remettent pas en cause la pertinence du cadre. 133 Le ministre des Affaires 

129 Assemblee generale, A/RES/273 (III), le 11 mai 1949, 5eme alinea du preambule. 
130 Assemblee generate, A/AC.24/SR., 45-48, 50 and 51. 
131 Commission po/itique specia/e, point 54, Demande d'admission d'Israel a /'Organisation des Nations Unies 
(A/818) (suite), quarante-cinquieme seance, 5 mai 1949, doc. A/AC.24/SR.45, p. 227. 
132 lbid., p. 247. 
133 Assemblee generale, 207eme reunion pleniere, le 11 mai 1949, ONU Doc. A/PV.207 p. 332. 
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etrangeres a souligne que « le lien organique d'Jsrael avec les Nations Unies s 'est combine 

a son propre interet imperieux a dieter sa ligne de conduite dans les affaires 

internationales - une ligne de conduite de loyaute sans faille envers la Charte des Nations 

Unies et de consecration de la cause de la paix ». 

152. Ces assurances ont permis d'obtenir une majorite des voix au sein des organes competents 

des Nations Unies. Les assurances donnees par un ministre des Affaires etrangeres peuvent, 

dans certaines circonstances, avoir des consequences juridiques en tant qu' actes 

unilateraux. 134 

153. Apres que l'exercice du droit a l'autodetermination a conduit a la creation des Etats de 

Jordanie et d'Israel, le cadre juridique qui vient d'etre decrit continue d'etre applicable 

aujourd'hui. 

154. Par souci de bon ordre, il convient de noter que rien dans le processus de paix ulterieur, y 

compris les instruments souvent designes collectivement sous le nom d' «Accords d'Oslo», 

ne vient remettre en cause cette appreciation. Ces instruments sont fondes sur une 

reconnaissance explicite des «droits legitimes du peuple palestinien et de ses justes 

revendications». 135 

155. La Norvege estime qu'un reglement permanent fonde sur les resolutions 242 et 338 du 

Conseil de securite doit s' appuyer sur une confirmation du role du droit international et du 

cadre juridique international que nous avons tente de decrire brievement ici. 

156. Les observations de la Norvege ne signifient pas que la creation de l'Etat d'Israel ou ses 

droits ne sont pas legitimes. Au contraire, elles s 'appuient sur ces elements. Elles rappellent 

toutefois les obligations claires, de nature juridique et pas seulement politique, qui 

incombent a Israel. Ces droits et obligations sont correles. Ils exigent de contribuer 

pleinement a la realisation d'un Etat de Palestine viable. Le caractere permanent et 

134 Statutjuridique du Groen/and oriental, arret, 1933, C.P.J.I., serie A/B, n° 53, p. 71 ; Essais nucleaires (Australie 
c. France), arret, C.I.J. Recueil 1974, p. 267, par. 43-46; « Principes directeurs applicables aux declarations 
unilaterales des Etats susceptibles de creer des obligations juridiques », Annuaire de la Commission du droit 
international, 2006, vol. II (deuxieme partie). 
135 Art. III (3) (cf. Preambule) de la« Declaration de principes sur les arrangements interimaires d'autonomie », 
signee a Washington DC, le 13 septembre 1993, annexee aux documents de l'ONU A/48/486 et S/26560, p. 5. Voir 
egalement « Accord interimaire israelo-palestinien sur la Cisjordanie et la bande de Gaza», signe a Washington DC, 
le 28 septembre 1995, annexe aux documents de l'ONU A/51/889 et S/1997/357 . 
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irreversible des mesures decrites dans le cadre de l'occupation prolongee, des colonies 

illegales et de la conduite a l' egard de la bande de Gaza, va a l' encontre de la Charte, ainsi 

que des engagements pris par Israel. 

2. Devoirs d'assistance des Etats Membres a !'Organisation dans Les mesures 

qu 'elle prend conformement a la Charte 

157. Aux termes de l'article 25 de la Charte, les Etats membres « conviennent d'accepter et 

d 'appliquer les decisions du Conseil de securite conformement a la presente Charle ». Cela 

a des implications claires quant aux limites d'extension des lois israeliennes et confirme 

l' obligation de s 'abstenir de certaines actions, y compris legislatives, qui entraveraient la 

presence et les activites telles que discutees. 

158. La Norvege estime que de telles obligations decoulent par exemple de la resolution 465 du 

Conseil de securite de 1980, qui considera que: 136 

« toutes les mesures prises par Israel pour modifier le caractere physique, la 

composition demographique, la shiJcture institutionnelle ou le statut des territoires 

palestiniens et des autres territoires arabes occupes depuis 1967, y compris 

Jerusalem, ou de toute partie de ceux-ci n 'ont aucune validite en droit (. .. ) » 

159. II en va de meme notamment de la resolution 478 du Conseil de securite de 1980, qui a 

considere que: 137 

« toutes les mesures et dispositions legislatives et administratives prises par Israel, 

la Puissance occupante, qui ont modi.fie ou visent a modifier le caractere et le statut 

de la Ville sainte de Jerusalem, et en particulier la recente "loifondamentale" sur 

Jerusalem, sont nulles et non avenues et doivent etre rapportees immediatement ». 

160. De maniere plus generale, l'article 2 (5) de la Charte stipule que: 

« L 'Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des buts 

enonces a /'Article 1, doivent agir conformement aux principes suivants: (. . .) 

136 Conseil de securite resolution 465 (1980), par. 5. 
137 Conseil de securite resolution 478 (1980), par. 3. 
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5. Les Membres de /'Organisation donnent a celle-ci pleine assistance dans 

toute action entreprise par elle conformement aux dispositions de la 

presente Charte et s 'abstiennent de preter assistance a un Etat contre lequel 

/'Organisation entreprend une action preventive ou coercitive. » 

161. Cette disposition figure au Chapitre I (Buts et principes) de la Charte. Elle s'applique done 

en principe a l' ensemble de l' Organisation et a ses membres, et non pas seulement a 
certaines activites prescrites par le Conseil de securite conformement aux Chapitres VI ou 

VII. 

162. L'une des toutes premieres fois ou les principes contenus dans l'article 2 (5) de la Charte 

ont ete invoques concemait en effet la« question de Palestine », demontrant ainsi le devoir 

d'assistance des Etats Membres a la suite des mesures prises par l'Assemblee generale et 

le Conseil de securite des Nations Unies. 138 Au lendemain de la resolution 181 de 1947 sur 

le partage et du declenchement des hostilites, le Conseil de securite a ainsi adopte une serie 

de resolutions appelant notamment « tous les gouvemements et toutes les populations, en 

particulier en Palestine et les pays avoisinants » a prendre « toutes les mesures possibles » 

pour prevenir ou reduire les troubles ou les hostilites survenant en Palestine, 139 et a « 

faciliter par tousles moyens en leur pouvoir la tache du Mediateur de !'Organisation des 

Nations Unies nomme en application de la resolution 186 (S-2) de l'Assemblee 

generale». 140 Dans la resolution 50 du 29 mai 1948, il a demande « a tousles interesses 

d'apporter la plus grande assistance possible au mediateur des Nations Unies » et de « 

prendre toutes les mesures possibles pour aider a la mise en reuvre » de ladite resolution. 

La Norvege estime que cela reflete l'activation precoce des obligations d'assistance des 

membres des Nations Unies pour resoudre la« question palestinienne ». 

163. De plus, les determinations notamment faites par le Conseil de securite telles que celles 

figurant dans les resolutions 465 et 478 susmentionnees relevent de l'« action» visee par 

138 Ahmed Mahiou, "L'article 2 (5)", in Jean-Pierre Cot, Mathias Forteau & Alain Pellet, La Charte des Nations 
Unies, Commentaire article par article, Paris: Economica, 3eme ed. 2005, Vol. I, p. 475-482. 
139 Conseil de securite, resolution 42 (1948) du 5 mars 1948. Voir egalement les resolutions 43, 44, 46, 48, 49, 50, 
53, 54, 56, 57, 59, 60, 62 et 66 de la meme annee 1948. Les resolutions sur la« question de Palestine» 
representaient plus de la moitie du nombre total de resolutions adoptees par le Conseil de securite au cours de cette 
annee-la. 
14° Conseil de securite, resolution 49 (1948), le 22 mai 1948, par. 4. 
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!'Article 2 (5). Toute autre interpretation viderait de son sens cette derniere disposition. 

Elle limiterait la portee des obligations decoulant de la Charte a celles contenues dans 

l' Article 25 et rendrait l' Article 2 (5) superflu. La Norvege estime done, dans ce contexte 

concret, qu'Israel a !'obligation non seulement de s'abstenir de prendre les mesures visees 

clans les resolutions 465 et 478, mais aussi de fournir a !'Organisation des Nations Unies 

toute !'assistance necessaire, conformement au principe vise au paragraphe 5 de !'Article 

2, pour les mesures pertinentes qu'elle prend clans ce contexte. 

164. Le chapeau de l 'Article 2 de la Charte fait reference a un qualificatif, a savoir « dans la 

poursuite des objectifs enonces a I 'Article 1 » de la Charte. II convient de rappeler que 

parmi ces objectifs figurent : 

« Develop per entre les nations des relations amicales fondees sur le respect 

du principe de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer 

d'eux-memes, et prendre toutes autres mesures propres a consolider la pabc 

du monde » 141 

Et de: 

« Realiser la cooperation internationale en resolvant les problemes 

internationaux d'ordre economique, social, intellectuel ou humanitaire, en 

developpant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des 

libertes fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de 

langue ou de religion » 142 

La Norvege soutient que la presence et les activites decrites de !'Organisation des Nations 

Unies dans le Territoire palestinien occupe entrent clairement dans le cadre de la poursuite 

de ces objectifs essentiels de !'Organisation. 

165. En outre, il convient de noter que les limitations decrites au paragraphe 7 de !'article 2 de 

la Charte concemant !'intervention de !'Organisation des Nations Unies clans des affaires 

qui relevent essentiellement de la competence nationale de tout Etat ne peuvent etre 

invoquees par Israel en ce qui conceme la presence et les activites de !'Organisation des 

141 Article 1 par. 2 de la Charte. 
142 Article 1 par. 3 de la Charte. 
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Nations Unies dans le Territoire palestinien occupe. Ce point ne devrait pas necessiter 

d'autres justifications, car i1 suffit ici de se referer a un certain nombre de conclusions 

formulees par la Cour dans son avis consultatif de juillet 2024. Il n'est pas necessaire de se 

demander si les obligations d'assistance au titre du paragraphe 5 de !'article 2 de la Charte 

doivent etre lues conjointement avec son paragraphe 6 de !'article 2 ou temperees par celui­

ci.143 

166. Dans ces circonstances, l'inapplicabilite de !'article 2(7) de la Charte a l'egard d'Israel dans 

le Territoire palestinien occupe peut, en outre, soulever la question de savoir si les 

operations entreprises par l'UNRWA avec un mandat de l'Assemblee generale pour 

couvrir les besoins essentiels de la population de ce territoire, tels que decrits, ne pourraient 

pas egalement etre qualifiees d' « action » qui declencherait un devoir d' assistance a 
!'Organisation conformement a !'article 2(5) de la Charte. Independamment de cette 

demiere disposition concemant le devoir d'assistance, il existe neanmoins des obligations 

en vertu des regles enoncees dans la Charte qui seront examinees ci-apres. 

167. Dans le contexte de la presente Requete, compte tenu de la nature du cadre juridique 

applicable, la Norvege considere egalement que, conformement a l' article 103 de la Charte, 

les obligations d'Israel en vertu de la Charte, telles que decrites, prevalent sur les 

obligations en vertu de tout autre accord international, en cas de conflit. 

3. L 'ONU jouit de la personnalite juridique internationale 

168. La Charte ne dispose pas expressement que !'Organisation possede une personnalite 

juridique intemationale sur le plan intemational. 144 Peu apres la creation de !'Organisation, 

la Cour a confirme cette personnalite juridique dans son avis consultatif de 1949: 145 

« Le developpement du droit international, au cours de son histoire, a ete 

ilifluence par les exigences de la vie internationale, et l'accroissement 

progressif des activites collectives des Etats a deja fait surgir des exemples 

143 11 convient d'ajouter que, de la meme maniere, les regles de la Charte relatives aux territoires non autonomes ne 
sont pas applicables ici, compte tenu du traitement distinct de la question palestinienne par les Nations Unies. 
144 Pierre-Marie Dupuy, 'Article l 04' in Cot & Pellet (ed.), La Charle des Nations Unies - Commentaire article par 
article, (Economica-Bruylant 1985) 1381-1386 at 1385. 
145 Reparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif: C. I. J. Recueil 1949. p. 
174,p. 178. 
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d'action exercee sur le plan international par certaines entites qui ne sont 

pas des £tats. Ce developpement aboutit, en juin I 945, a la creation d'une 

organisation internationale dont les buts et les principes sont enonces dans 

la Charte des Nations Unies. Pour atteindre ces buts, ii est indispensable 

que /'organisation ait la personnalite internationale. » 

169. Parmi les divers indices de la volonte implicite des Etats Membres de conferer a 
!'Organisation les moyens d'agir dans l'ordre juridique international, la Cour a 

mentionne :146 

« La Charlene s'est pas bornee a faire simplement de ['Organisation creee 

par elle un centre ou s 'harmoniseraient les efforts des nations vers les fins 

communes definies par elle (article premier, par. 4). Elle lui a donne des 

organes ; elle lui a assigne une mission propre. Elle a defini la position des 

Membres par rapport a /'organisation en leur prescrivant de lui donner 

pleine assistance dans toute action entreprise par elle (article 2, par. 5), 

d'accepter et d'appliquer les decisions du Conseil de Securite, en autorisant 

l'Assemblee generale a leur adresser des recommandations, en octroyant a 
!'Organisation une capacite juridique, des privileges et immunites sur le 

territoire de chacun de ses Membres, (. . .) La pratique, notamment par la 

conclusion de conventions auxquelles !'Organisation est partie, a confirme 

ce caractere d'une Organisation placee, a certains egards, en face de ses 

Membres, et qui, le cas echeant, a le devoir de rappeler a ceux-ci certaines 

obligations.(. .. ) On doit admettre que ses Membres, en Jui assign ant 

certaines fonctions, avec les devoirs et les responsabilites qui les 

accompagnent, l'ont revetue de la competence necessaire pour lui permettre 

de s'acquitter effectivement de ces fonctions. » 

170. Dans sa declaration, la Cour a ainsi fait explicitement reference a la capacite juridique et 

aux privileges et immunites « sur le territoire de chacun de ses Membres ». 147 Ces elements 

sont regis par les articles 104 et 105 de la Charte, qui font reference aux obligations qui 

146 Ibid. 
147 Avis sur la Reparation, p. 179. 
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incombent aux Etats membres en matiere de personnalite juridique dans leur ordre 

juridique interne. 

4. Le devoir de respecter la personnalite juridique de l 'ONU dans l 'ordre juridique 

interne 

171. Les obligations juridiques d'Israel sont l' objet de la presente Requete adressee a la Cour. 

Elles comprennent l' obligation juridique de respecter la personnalite juridique 

internationale de !'Organisation des Nations Unies au niveau international, mais aussi et 

surtout le devoir de veiller au respect de ces obligations dans son propre ordre juridique 

interne, conformement a la Charte et aux autres regles juridiques internationales 

applicables. 

172. Des regles concretes sur le respect du statut international de !'Organisation des Nations 

Unies dans le droit inteme des Etats Membres ont ete inserees dans la Charte pour 

surmonter les difficultes administratives qui etaient apparues au sein de la Societe des 

Nations en raison de !'absence de telles regles dans le Pacte. 148 

173. En consequence, I' article 104 de la Charte stipule que: 

« L 'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la 

capacite juridique qui lui est necessaire pour exercer ses fonctions et 

atteindre ses buts.» 

174. Selon Goodrich et Hambro dans un commentaire classique sur la Charte :149 

"Il sufjit de constater que cet article impose awe Membres le devoir 

d 'attribuer a I 'Organisation une certaine mesure de personnalite juridique, 

sufjisante pour lui permettre d 'ex ere er ses fonctions et de remplir ses 

objectifs. ( ... ) Les Membres sont ten us, ( ... ), de faire ce qui est necessaire 

meme si des changements dans leurs constitutions peuvent etre impliques. " 

148 Goodrich & Hambro, Charter of the United Nations - Commentary and Documents (World Peace Foundation 
Boston 1946) 281; Andreas R.Ziegler,'Article 104' dans Bruno Simma et al (eds), The Charter of the United 
Nations: A Commentary, Vol. II, (3< ed. Oxford University Press 2012) 2138-2157, 2140. 
149 Ibid., traduction de l'anglais. 
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175. En outre, l'exercice de ces fonctions est etroitement lie aux privileges et immunites dont 

jouissent l'Organisation et les institutions specialisees. Des considerations analogues 

s'appliquent aux autres organisations intemationales competentes. 

5. Privileges and immunites necessaires pour atteindre Jes buts de I 'Organisation 

176. L'article 105 de la Charte stipule que: 

1. L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des 
privileges et immunites qui lui sont necessaires pour atteindre ses buts. 

2. Les representants des Membres des Nations Unies et les fonctionnaires de 
/'Organisation jouissent egalement des privileges et immunites qui leur sont 
necessaires pour exercer en toute independance leurs fonctions en rapport 
avec /'Organisation. 

3. L 'Assemblee generate peut faire des recommandations en vue de fu:er les 
details d'application des paragraphes 1 et 2 du present Article ou proposer 
awe Membres des Nations Unies des conventions a cet effet. 

177. II convient de noter que, contrairement aux dispositions correspondantes contenues dans le 

Pacte de la Societe des Nations, la Charte precise expressement que ces privileges et 

immunites sont ceux qui « leur sont necessaires pour exercer en toute independance leurs 

fonctions en rapport avec /'Organisation ». 150 

178. La Norvege rappelle l'importance centrale de la Convention de 1946 sur les privileges et 

immunites des Nations Unies151 [la« Convention generale »] et de la Convention de 1947 

sur les privileges et immunites des institutions specialisees 152
. Ces conventions ont ete 

adoptees en application de I' article 105 de la Charte et sont contraignantes pour les Etats 

membres des Nations Unies. Le plein respect du statut juridique, des immunites, des 

privileges et de l'inviolabilite vises dans ces instruments est essentiel a l'exercice 

independant des fonctions au sein de I' organisation concemee. Cela comprend les 

obligations pertinentes de proteger ses fonctionnaires et les autres categories de personnel 

couvertes, ainsi que les installations decrites. Des obligations similaires decoulent 

d'instruments relatifs a d'autres organisations intemationales. 

150 Goodrich & Hambro, op.cit. p. 283. 
151 ONU, Recueil des traites, vol.l p. 15. 
152 ONU, Recueil des traites, vol. 33 p. 261. 
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179. S 'agissant de l 'UNR WA, la N orvege note que le mandat de cette demi ere decoule des 

resolutions adoptees par I' Assemblee generale. L'Office est un organe subsidiaire de 

l' Assemblee generale des Nations Unies etreleve de son Secretaire general. L'Organisation 

des Nations Unies est done !'organisation intemationale competente. Comme l'a souligne 

le Secretaire general dans des lettres adressees a Israel et dans des informations fournies 

aux principaux organes de l'ONU, l'UNRWA jouit de privileges et d'immunites 

detailles. 153 Si les activites de l'Office comprennent un certain nombre d'arrangements 

pratiques et complexes et de contrats conclus localement, il ne fait aucun doute que la 

source ultime de la capacite de l'UNRWA en vertu du droit inteme reside dans !'Article 

104 de la Charte. 154 La Convention des Nations Unies sur les immunites de 1949 est 

applicable. Le statut du Commissaire general de l'Office de secours et de travaux des 

Nations Unies pour la Palestine (UNRWA) est par exemple similaire a celui des 

diplomates. 155 

180. En ce qui conceme les privileges de l 'UNRW A, ii peut etre particulierement necessaire de 

tenir compte des caracteristiques specifiques de l 'operation, comme I' ont indique 

Schermers et Blokker : « ... une regle generale du droit institutionnel international selon 

laquelle le droit national ne doit pas etre applique aux organisations internationales si 

elles peuvent affecter le bon fonctionnement de ['organisation. ( .. .) Il faut etre 

particulierement prudent lorsqu 'on invoque des privileges lorsqu 'une organisation 

internationale mene des activites operationnelles a grande echelle. » 156 Ence qui conceme 

1 'UNR WA, les auteurs soulignent que « l 'existence d 'une reg le generate de droit 

international accordant des privileges aux organisations internationales signifie aussi, 

( .. .), que des privileges doivent occasionnellement etre accordes qui n 'ont pas ete 

expressement mentionnes dans un». 157 

153 Dossier No. N65-N68 et N300-N308. 
154 Voir aussi Ziegler, op.cit. 2147-2148 . . 
155 Schermers & Blokker, op.cit., p. 1221 par. 1827. Traductions de l'anglais. 
156 Ibid., op.cit. p. 1075 par. 1608. 
157 Ibid., op.cit. p. 1075 § 1608. 
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181. Le Secretaire general a exprime sa preoccupation quant au respect par Israel de ses 

obligations au titre de la Convention generale, notamment : 158 

« l'immunite de l'UNRWA contre toute forme de procedure judiciaire, 

/'inviolabilite des locaux et des archives de /'UNRWA, le droit de l'UNRWA de 

conserver ses biens, l'immunite du personnel de /'UNRWA contre toute procedure 

judiciaire et la libre circulation du personnel de l 'UNR WA dans le territoire 

palestinien occupe » 

182. Ces immunites, inviolabilites et privileges de l'Organisation des Nations Unies et d'autres 

organisations internationales competentes sont essentiels a la conduite des operations 

decrites dans le Territoire palestinien occupe. La Norvege considere qu'Israel a des 

obligations claires a cet egard. 

6. Securite du personnel des Nations Unies et personnel associe 

183. Bien qu'Israel ne soit pas partie a la Convention sur la securite du personnel des Nations 

Unies et du personnel associe, plusieurs dispositions de celle-ci refletent, de l'avis de la 

Norvege, les obligations qui lui incombent en vertu du droit international coutumier.159 

Selon l'article I c) de la Convention, une « operation des Nations Unies » s'entend d'une 

operation etablie par l'organe competent des Nations Unies conformement a la Charte des 

Nations Unies et menee sous l'autorite et le controle de !'Organisation. Certaines 

obligations essentielles en matiere de protection, notamment l' obligation de ne pas prendre 

pour cible son personnel, ses installations, ses unites ou ses vehicules dans le cadre d'une 

mission d'assistance humanitaire et de prendre des mesures de precaution a cet egard, sont 

reprises dans diverses regles du droit international humanitaire et du droit penal. 160 

158 Lettre en date du 27 janvier 2025 adressee au Representant permanent d'Israel aupres de l'ONU par le Secretaire 
general, Dossier No. N308. Traduction de l'anglais. 
159 Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, New York, le 9 decembre 
1994, ONU, Recueil des traites, vol. 2051 , p. 363. 
160 Voir par exemple l'article 8 (2) (b) (iv) du Statut de Rome de la Cour penale intemationale Article 8 (2) (b) (iv). 
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7. Obligations reciproques de cooperation et de bonne Joi resultant de 

l'appartenance a une organisation internationale 

184. Comme releve plus haut, la Cour l'a souligne dans son Avis consultatif de 1980 sur 

l'interpretation de l'accord du 25 mars 1951 entre l'OMS et l'Egypte, il existe des 

obligations reciproques de cooperation et de bonne foi resultant de l'appartenance d'un 

Etat a une organisation internationale ainsi que des relations entre l'organisation et l'Etat 

hote.161 

185. Dans le contexte de la presente Requete, ii convient de noter qu 'Israel n' est notamment pas 

l'Etat hote du siege ou des locaux de l'UNRWA dans le territoire palestinien occupe. En 

tout etat de cause, meme en son role de puissance occupante, il conserve des obligations de 

cooperation et de bonne foi dans ses relations avec les organismes des Nations Unies. La 

legislation de la Knesset revoquant les immunites et entravant la presence et les activites 

de l'UNRWA, telle que decrite par le Secretaire general et vivement critiquee par 

l'Assemblee generale, n'est pas juridiquement defendable. En outre, l'approche suivie par 

Israel ne repondait pas aux exigences de consultation et de mesures de precaution visant a 
faciliter, si necessaire, la mise en place d'arrangements appropries permettant la poursuite 

des fonctions essentielles. 

E. Protection des personnes en cas de catastrophe 

186. En 2016, la Commission du droit international (CDI) a adopte un projet d'articles sur la 

protection des personnes en cas de catastrophe. 162 Ce texte contient a la fois des elements 

de developpement progressif et de codification du droit international. Il couvre a la fois les 

«catastrophes naturelles ou d'origine humaine». 163 La definition d'une « catastrophe» 

est large. On entend un evenement ou une serie d'evenements calamiteux provoquant des 

pertes massives en vies humaines, de grandes souffrances humaines et une detresse aigue, 

des deplacements massifs de population, ou des dommages materiels ou environnementaux 

161 Interpretation de l'accord du 25 mars 1951 entre l'OMS et l'Egypte, Avis consultatif, C.I.J. Recueil 1980, p. 73, 
notamment p. 95-96 par. 49. 
162 Anm,aire de la Commission du Droit international, 2016, Vol. II, Partie II, Projet d'articles sur la protection des 
personnes en cas de catastrophe. 
163 Ibid. Deuxieme alinea du preambule. 
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de grande ampleur, perturbant ainsi gravement le fonctionnement de la societe. 164 II 

englobe done les deplacements massifs et d'autres perturbations sociales graves, 

notamment dans le contexte d 'un conflit arme, corn.me dans la bande de Gaza. 

187. Dans le meme temps, le projet d'article 18 precise clairement que ce texte est « sans 

prejudice des autres regles de droit international» et qu'il «ne s'applique pas clans la 

mesure ou la reponse a une catastrophe est regie par les regles du droit international 

humanitaire. » 

188. Les exigences contenues par exemple dans !'article 59 de la quatrieme Convention de 

Geneve l'emportent sur le projet d'article 13 et d'autres dispositions exigeant le 

consentement de l'Etat touche a }'assistance exterieure offerte, ni sur le projet d'article 17 

relatif a la cessation de !'assistance. La definition d'un « Etat touche » clans le projet 

d'article 3 b) aurait autrement inclus un Etat sur le territoire sous le controle duquel la 

catastrophe a lieu et done une puissance occupante. Toutefois, pour les raisons indiquees, 

cela est sans prejudice des appreciations faites notamment par la Cour clans son avis 

consultatif de juillet 2024 quant aux regles applicables limitant la portee de l'autorite 

reglementaire d'Israel en tant que puissance occupante et plus generalement au droit 

applicable identifie par la Cour. La Norvege estime done que les offres d'assistance 

exterieure pertinentes ne peuvent pas etre refusees par Israel et que cette assistance 

exterieure au Territoire palestinien occupe ne peut pas etre interrompue par Israel dans le 

contexte actuel. 

189. Bien que plusieurs projets d' articles ne soient done pas applicables en l 'espece, la Norvege 

estime neanmoins que d'autres dispositions contenues dans le projet d'articles foumissent 

une codification actualisee et pertinente des exigences de fond pour "faciliter une reponse 

aux catastrophes et une reduction des risques de catastrophes qui soient adequates et 

efficaces, de maniere a repondre aux besoins essentiels des personnes concernees, dans le 

plein respect de leurs droits ». 165 

164 Ibid. projet d'article 3 (a). 
165 Ibid. projet d'article 2. 

- 68 -



190. Premierement, les differentes definitions foumies dans le projet d'article 3 donnent une 

indication claire de l'etendue des acteurs concemes et de la nature variee des moyens 

d'assistance qui peuvent etre necessaires pour atteindre efficacement l'objectif de ladite 

protection. On peut citer comme exemples ceux des « Etats pretant assistance », des « 

acteurs pretant assistance » (y compris les organisations intergouvemementales 

competentes ou les organisations ou entites non gouvemementales competentes), de 

l' «assistance exterieure » ( au sens du personnel, de l' equipement et des biens de secours, 

ainsi que des services foumis a un Etat touche par un Etat pretant assistance ou un autre 

acteur pretant assistance pour les secours en cas de catastrophe), du « personnel de secours 

», de l'« equipement et des biens » (foumitures, outils, machines, animaux specialement 

dresses, denrees alimentaires, eau potable, foumitures medicales, moyens d' abri, vetements, 

literie, vehicules, equipements de telecommunication et autres objets destines aux secours 

en cas de catastrophe). 

191. En outre, il ressort clairement, egalement d'apres le commentaire des projets d'articles, que 

"Le projet d'articles ne se limite pas, ratione loci, awe activites menees dans 

la zone ou se produit la catastrophe, mais couvre aussi celles qui se 

deroulent a l 'interieur des Etats pretant assistance et des Etats de transit. 

Le caractere transfi·ontiere d 'une catastrophe n 'est pas non plus une 

condition necessaire pour declencher /'application du projet d'articles. II 

n 'est certainement pas rare que les ejfets des grandes catastrophes 

traversent les frontieres, accroissant ainsi la necessite d 'une cooperation et 

d'une coordination internationales. Neanmoins, on ne manque pas 

d'exemples d'operations internationales majeures de secours entreprises en 

reponse a des catastrophes n 'ayant pas depasse les limites territoriales d 'un 

seul Etat, ou celles d'un territoire relevant de sa juridiction ou sous son 

controle. En cas de catastrophe, les Etats ont le devoir de proteger toutes 

les personnes presentes sur leur territoire, ou sur un territoire relevant de 

leur juridiction ou sous leur controle, quels que soient non seulement leur 

nationalite mais aussi leur statut juridique. Bien que differentes 

considerations puissent entrer en jeu, sauf stipulation contraire, le projet 
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d'articles n 'est pas conr;u pour un certain type de catastrophe ou une 

situation catastrophique particuliere, mais est cense s 'appliquer de maniere 

souple pour repondre aux besoins decoulant de toutes Jes catastrophes, 

qu 'e/les aient ou non des effets transfi·ontieres. "166 

192. Le projet d'article 7 sur !'obligation de cooperer precise que « (e)n appliquant le present 

projet d'articles, /es Etats doivent, selon qu 'il y a lieu, cooperer entre eux, avec 

! 'Organisation des Nations Unies, avec les composantes du Mouvement de la Croix-Rouge 

et du Croissant-Rouge et avec les autres acteurs pretant assistance», Le projet d'article 8 

(« Formes de cooperation en reponse aux catastrophes») souligne que la cooperation en 

matiere de reponse aux catastrophes «inclut notamment I' aide humanitaire, la coordination 

des operations de secours et communications internationales et la mise a disposition de 

personnel de secours, d'equipement et de biens et de ressources scientifiques, medicales et 

techniques». Les projets d'articles 10 et 11, respectivement sur le role et les devoirs de 

l'Etat touche, soulignent les devoirs d'assurer la protection, mais aussi le fait que 

"Dans la mesure ou une catastrophe depasse manifestement sa propre 

capacite de reponse, /'Etat touche a /'obligation de rechercher !'assistance, 

selon qu 'ii y a lieu, d 'autres Etats, de / 'Organisation des Nations Unies et 

d'autres acteurs susceptibles de lui preter assistance.» 

193. La Norvege estime que ce projet d'article reflete une obligation essentielle d'Israel dans 

les circonstances decrites, en raison de ses obligations en tant que puissance occupante et 

en tant que membre de }'Organisation des Nations Unies. En outre, le projet d'article 15 

sur la« facilitation de !'assistance exterieure » contient une enumeration utile des mesures 

et moyens qui peuvent etre necessaires a cette facilitation.: 

« I. L 'Etat touche prend les mesures necessaires, dans le cadre de son droit 

national, a.fin de faciliter la foumiture prompte et effective de I' assistance 

exterieure en ce qui concerne, en particulier : a) Le personnel de secours, 

dans des domaines tels que les privileges et immunites, les conditions de visa 

et d'entree, les permis de travail et la liberte de circulation ; et b) 

166 Ibid., paragraphe 5 du commentaire concemant le projet d'article 1. 
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L 'equipement et Jes biens, dans des domaines comme la reglementation 

douaniere et les droits de douane, ! 'imposition, le transport, ainsi que leur 

cession. 

2. L 'Etat touche s 'assure que ses textes legislatifs et reglementaires 

pertinents sont facilement accessibles awe fins de faci/iter le respect du droit 

national. » 

194. Des considerations similaires s'appliquent au projet d'article 16 sur la "Protection du 

personnel de secours, de l'equipement et des biens": 

« L 'Etat touche prend Jes mesures appropriees pour assurer la protection 

du personnel de secours et de l'equipement et des biens presents sur son 

territoire, ou sur tout territoire relevant de sa juridiction ou sous son 

controle, aux fins d '.Y fournir une assistance e:xterieure. » 

195. En resume, la N orvege considere que le projet d' articles contient des indications pertinentes 

quant a la formulation des obligations d'Israel concemant l'etendue des categories 

d'acteurs pretant assistance necessaire dans la situation actuelle dans le Territoire 

palestinien occupe. Ces indications sont egalement applicables lors de la formulation des 

obligations positives d'action d'Israel conformement au droit international applicable. 

F. Representation d'Etats tiers et respect des immunites diplomatiques ou consulaires 

196. Comme indique dans la section B ci-dessus, Israel a !'obligation de ne pas entraver la 

conduite des relations exterieures avec les representants reconnus du peuple palestinien. 

Cela comprend non seulement la representation palestinienne aupres des organisations 

intemationales et des Etats tiers, mais aussi !'inverse, a savoir la representation des 

organisations intemationales et des Etats tiers aupres de !'Organisation de liberation de la 

Palestine en tant que representant reconnu du peuple palestinien, des autorites 

representatives de l' Autorite palestinienne ou de 1 'Etat de Palestine. 

197. La Convention de Vienne sur les relations diplomatiques167 foumit le cadre juridique pour 

l'etablissement et le maintien de relations diplomatiques, y compris des missions 

167 ONU, Recueil des traites, vol. 500, p. 95. 
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diplomatiques permanentes. La Convention de Vienne sur les relations consulaires 168 

s'applique a l'etablissement et au maintien des relations consulaires. L'etablissement de 

relations diplomatiques et consulaires se fait « par consentement mutuel ». 169 Dans le 

contexte specifique du Territoire palestinien occupe, ii est essentiel denoter qu'Israel n'est 

pas l 'Etat d' accueil et ne peut pas exercer les droits qui lui sont conferes par les conventions. 

Au contraire, une fois que de telles relations ont ete etablies, Israel doit respecter l' existence 

de relations diplomatiques et consulaires, conformement a son autorite reglementaire 

limitee en tant que puissance occupante decrite a la section B (2) et a ses obligations 

concemant le droit du peuple palestinien a l'autodetermination. 

198. Cela comprend le respect des immunites et privileges applicables, y compris la liberte de 

circulation et de voyage telle que refletee dans I' article 26 de la Convention de Vienne sur 

les relations diplomatiques et !'article 34 de la Convention de Vienne sur les relations 

consulaires. 

199. Ence qui conceme le caractere eventuellement derogatoire des obligations contenues dans 

ces conventions, la Cour a estime que "Bref les regles du droit diplomatique constituent un 

regime se suffisant a lui-meme qui, d'une part, enonce les obligations de l 'Etat accreditaire 

en matiere de faci/ites, de privileges et d'immunites a accorder aux missions diplomatiques 

et, d'autre part, envisage le mauvais usage que pourraient en faire des membres de la 

mission et precise les moyens dont dispose 1 'Etat accreditaire pour parer a de tels abus. " 

(Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis a Teheran, arret, C. I.J. Recueil 1980, 

p. 3, p. 41. para 86). En consequence, les Conventions ne peuvent etre completees par des 

moyens ou des motifs, que ce soit pour des raisons de securite nationale ou autres, a moins 

qu'ils ne soient explicitement reconnus dans les Conventions. 

200. En raison du regime de securite israelien dans et autour du territoire palestinien occupe, 

l'etablissement et le maintien d'une presence diplomatique et consulaire, temporaire ou 

permanente, dependent de la facilitation pratique d'Israel. Cette presence est fondee sur le 

consentement des autorites representatives de l' Autorite palestinienne ou de l'Etat de 

168 Ibid. vol. 596, p. 261. 
169 Convention de Vienne sur les relations diplomatiques article 2 et de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires, article 2. 
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Palestine a l'appui du peuple palestinien, y compns la realisation de son droit a 

l'autodetermination. La Norvege estime que, pour assurer la conduite des relations 

exterieures entre les representants reconnus du peuple palestinien et les Etats tiers, Israel 

doit activement faciliter la presence et l'activite des representations d'Etats tiers. 

VI. Obligations d'lsrael en ce qui concerne la presence et les activites de !'Organisation 
des Nations Unies, d'autres organisations internationales et d'Etats tiers en lien avec 

le Territoire palestinien occupe 

201. L'analyse qui precede a porte sur les obligations d'lsrael en ce qui conceme la presence et 

les activites de certaines tierces parties dans le Territoire palestinien occupe. Dans la 

presente Section, nous examinerons ces obligations en lien avec ce demier. Cela couvre les 

obligations correspondantes d 'Israel en dehors du territoire palestinien occupe, notamment 

en sa qualite d'autorite gouvemementale sur son propre territoire. 

202. On verra que les obligations deja identifiees ont, dans de nombreux cas, des obligations 

correlatives ou correspondantes qui, dans le cadre juridique decrit, ne se limitent pas, 

ratione loci, au Territoire palestinien occupe. 

A. Droit international humanitaire 

203. Comme ii a ete etabli precedemment (supra Section V A), l'article 59 de la quatrieme 

Convention de Geneve s'applique clairement a la situation dans le Territoire palestinien 

occupe, car sa population est insuffisamment approvisionnee. Israel a done l'obligation de 

faciliter les programmes de secours collectifs. Celles-ci ne se limitent pas a la facilitation 

dans les limites du territoire occupe. Elles s'etendent egalement aux obligations qui 

incombent a Israel en tant qu'Etat de transit. 

204. Pour des raisons de bon ordre, il est fait reference au paragraphe 3 de cet article, qui 

dispose: 

« Une Puissance accordant le libre passage d'envois destines a un territoire occupe 

par une partie adverse au conjlit aura toutefois le droit de verifier les envois, de 

reglementer leur passage selon des horaires et itineraires prescrits, et d'obtenir de 
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la Puissance protectrice une assurance suffisante que ces envois sont destines a 
secourir la population dans le besoin, et ne sont pas utilises au profit de la 

Puissance occupante. » 

205. Cette disposition doit etre Jue en parallele avec les paragraphes precedents de }'article 59 

deja mentionnes, qui etablissent l'obligation d'accorder le libre passage et la protection. Le 

paragraphe 3 ne s' adresse pas a la puissance occupante en tant que telle, mais a tout Etat 

tiers accordant le libre passage. L'objectif de cette disposition est de permettre des 

controles raisonnables et d'empecher l'abus du libre passage comme moyen de transferer 

des marchandises a la puissance occupante. Cette disposition confirme ainsi non seulement 

un devoir de diligence de la part des Etats tiers, mais aussi l 'exigence d 'un test de caractere 

raisonnable en ce qui conceme les fouilles et les controles de securite par les Etats tiers, 

tout en preservant une obligation de resultat. 

206. Israel est la puissance occupante dans le Territoire palestinien occupe. II est egalement, en 

vertu de son occupation du territoire palestinien et du regime de securite qu'il a etabli pour 

l'entree dans le territoire occupe, la zone de transit cruciale pour toutes les marchandises a 
destination des territoires occupes. 

B. Autodetermination et developpement, incluant le transit et l'acces a la mer 

207. Les obligations d'Israel en ce qui conceme le soutien des tiers au droit du peuple palestinien 

a l'autodetermination devraient egalement prendre en compte !'importance de la 

souverainete permanente sur les ressources naturelles dans ce contexte, en plus des 

objectifs de developpement durable. Cela inclut !'importance des communications et du 

transit pour le developpement economique. Dans ce contexte, ii peut done etre utile de 

chercher des orientations dans les traites d'application mondiale qui prevoient un droit de 

transit a differents degres. 

208. Le commerce est essentiel au developpement economique. Le GATT de 1994 contient des 

regles sur la liberte de transit que la Norvege considere comme pertinentes pour l'examen 
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du Territoire palestinien occupe. 170 11 est fait reference a l'article V (2) qui dispose, en ce 

qui conceme le commerce des marchandises, que : 

« ll y aura liberte de transit a travers le territoire des parties contractantes 

pour le trafic en transit a destination ou en provenance du territoire d'autres 

parties contractantes empruntant Jes voies les plus commodes pour le transit 

international. II ne sera fait aucune distinction fondee sur le pavilion des 

navires ou bateaux, le lieu d'origine, Jes points de depart, d'entree, de sortie 

ou de destination ou sur des considerations relatives a la propriete des 

marchandises, des navires, bateaux, ou autres moyens de transport. » 

209. Certaines parties du territoire palestinien occupe sont enclavees (Cisjordanie et Jerusalem­

Est), tandis que les restrictions de circulation et d'acces imposees a la bande de Gaza ont 

cree des conditions proches d'une economie quasi fermee a Gaza. S'agissant du cadre 

juridique particulier du territoire palestinien occupe et de la cooperation internationale en 

matiere de soutien a l' autodetermination, il convient de noter que la partie X de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer171 est consacree au« droit d'acces des 

Etats sans littoral a lamer et depuis lamer et a la liberte de transit». 

210. L'article 125 de la Convention conceme le "Droit d'acces a la mer et depuis la mer et 

liberte de transit " : 

« 1. Les Etats sans littoral ont le droit d'acces a la mer et depuis la mer pour 
l'exercice des droits prevus dans la convention, y compris ceux relatifs a la 
liberte de la haute mer et au patrimoine commun de l'humanite. A cette fin, 
ifs jouissent de la liberte de transit a travers le territoire des Etats de transit 
par tous moyens de transport. 

2. Les conditions et modalites de l'exercice de la liberte de transit sont 
convenues entre les Etats sans littoral et les Etats de transit concernes par 
voie d'accords bilateraux, sous-regionaux OU regionaux. 

170 Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce, (GATT DE 1947) L'Accord sur l'OMC comprend 
l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994. Cet instrument, denomme le "GATT de 
1994", est fonde sur le texte de !'Accord general sur Jes tarifs douaniers et le commerce originel, denomme le 
"GATT de 1947". Le texte du "GATT de 1947", est tel qu'il a ete ensuite modifie par decision des Parties 
contractantes a !'Accord general. 
171 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (avec annexes, acte final et proces-verbaux de 
rectification de l'acte final en date des 3 mars 1986 et 26 juillet 1993). Conclue a Montego Bay le 10 decembre 
1982, ONU, Recueil des traites, vol. 1833 p. 3. 
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3. Dans l'exercice de leur pleine souverainete sur leur territoire, les Etats 
de transit ont le droit de prendre toutes mesures necessaires pour s 'assurer 
que les droits et facilites stipules dans la presente partie au profit des Etats 
sans littoral ne portent en aucune fat;on atteinte a leurs interets legitimes. » 

211. L'article 125 (2) introduit non seulement une obligation de negocier un accord concemant 

le transit. La formulation « sera convenue » semble contenir une obligation de parvenir 

effectivement a un accord. 172 

212. Si la Palestine a adhere a la Convention en 2015, Israel n'y est pas devenu partie. 

Neanmoins, les regles contenues dans l'article 125 sont, de l'avis de la Norvege, le reflet 

du droit international coutumier et sont done contraignantes pour Israel. 

213. En outre, il convient d'attirer !'attention sur les principes refletant les regles juridiques 

intemationales relatives au droit a l'autodetermination contenus dans la resolution III de 

l 'Acte final de la troisieme Conference sur le droit de lamer, dans le contexte de I 'adoption 

de la Convention :173 

"La troisieme Coriference des Nations Unies sur le droit de lamer, 

Compte tenu de la Convention sur le droit de la mer, 

Ayant presente a !'esprit la Charte des Nations Unies, en particulier son 
Article 73, 

1. Declare que: 

(a) dans le cas d'un territoire dont le peuple n 'a pas accede a la pleine 
independance ou a un autre regime d 'autonomie reconnu par les Nations 
Unies, ou d'un territoire sous domination coloniale, les dispositions 
relatives a des droits et interets vises par la Convention sont appliquees au 
profit du peuple de ce territoire dans le but de promouvoir sa prosperite et 
son developpement. 

(b) en cas de differend entre Etats au sujet de la souverainete sur un 
territoire auquel s 'applique la presente resolution et a propos duquel 
I 'Organisation des Nations Unies a recommande des moyens de reglement 
specifiques, des consultations ont lieu entre les parties a ce differend en ce 
qui concerne l'exercice des droits vises a la lettre a). Lors de ces 

172 Robin Churchill, Vaughan Lowe & Amy Sander, The Law of the Sea, 4eme ed., Manchester University Press, 
2022, p. 841. Dans le meme sens, Mathias Forteau, Alina Miron & Alain Pellet, Droit international public, Paris: 
LCDJ, 9eme ed., 2022, para 1091 p. 1594 (« de plus, tout en maintenant /'exigence d'un accord entre les pays 
concernes quant aux conditions et modalites du transit, ii abandonne l'exigence de la reciprocite qui permettait 
auparavant aux Etats cotiers de monnayer cherement le droit de transit accorde aux Etats enclaves » ). 
173 Troisieme Conference des Nations Unies sur le droit de lamer, Acte Final, ONU Doc. A/CONF.62/121. 

- 76-



consultations, les interets du peuple du territoire du territoire concerne sont 
un elementfondamental a prendre en consideration. Quelle que soit laforme 
sous laquelle ces droits sont exerces, ii est tenu compte des resolutions 
pertinentes de I 'Organisation des Nations Unies, sans prejudice de la 
position de toute partie au dif.ferend. Les Etats concernes font tout leur 
possible pour conclure des arrangements provisoires de caractere pratique 
et ne font rien qui puisse compromettre le reglement definitif du dif.ferend ou 
y faire obstacle. 

2. Prie le Secretaire general des Nations Unies de porter la presente 
resolution a l 'attention de tous les Membres de l 'Organisation et des autres 
participants de la Coriference, ainsi que les principaux organes de 
Organisation, en leur demandant de s '.Y conformer. " 

214. Les considerations ci-dessus relatives a !'importance du transit pour la realisation du 

developpement durable en relation avec le droit a l'autodetermination ne portent pas 

atteinte aux interets essentiels de securite nationale des Etats voisins, y compris Israel. Cela 

permet de prendre certaines mesures de controle pour prevenir certaines formes d'abus, 

aussi longtemps que necessaire et proportionnees soient-elles. II convient toutefois denoter 

que les principes mentionnes clans le cadre de }'adoption de la Convention mettent !'accent 

sur la protection des interets de la population locale. 

C. Immunites, privileges et autres protections au cours d'un transit 

215. II est notamment fait reference a diverses dispositions de l'article V, relatif aux immunites 

et privileges des fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, et de l'article VII, 

relatif aux laissez-passer des Nations Unies, de la Convention sur les privileges et 

immunites des Nations Unies. 174 Des dispositions similaires figurent clans la Convention 

sur les privileges et immunites des institutions specialisees, notamment l'article VIII sur les 

laissez-passer. 175 

216. Bien qu'lsrael, comme nous l'avons deja indique, ne soit pas partie a la Convention de 1994 

sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, ii convient denoter 

que son article 5 enonce une regle qui peut deja etre consideree comme refletant le droit 

international coutumier : 176 

174 ONU, Recueil des traites, vol. I p. 15, et vol. 90, p. 327. 
175 ONU, Recueil des traites, vol. 33, p. 261. 
176 Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, New York, 9 decembre 1994. 
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"Transit L 'Etat de transit facilite le Libre transit du personnel des Nations 

unies et du personnel associe et de leur materiel a destination et en 

provenance de l'Etat hote. 

217. Ence qui conceme les representants des Etats et la conduite des relations diplomatiques. 

L'article 40, paragraphe 1, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques regit 

le passage d'un agent diplomatique qui transite ou se trouve sur le territoire d'un Etat tiers. 

Cette regle s'applique lorsqu'il se rend a son poste ou y retourne, ou lorsqu'il rentre dans 

son propre pays, et l'Etat tiers lui accorde l'inviolabilite et les autres immunites necessaires 

pour assurer son transit ou son retour. Le paragraphe 2 de cet article conceme le passage 

des membres du personnel administratif et technique ou de service d'une mission, ainsi que 

des membres de leur famille, « dans des circonstances analogues a celles specifiees au 

paragraphe 1 du present article». 

218. Dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires, les obligations des Etats tiers 

sont regies par !'article 54. 

D. Facilitation d'une assistance exterieure prornpte et efficace pour faire face aux ou 

prevenir Jes catastrophes 

219. Le point suivant sera rappele de fa~on generale concernant les commentaires du projet 

d'articles de la CDI sur la Protection des personnes en cas de catastrophe: 177 

"Le projet d'articles ne se limite pas, ratione loci, aux activites menees dans 

la zone ou se produit la catastrophe, mais couvre aussi celles qui se 

deroulent a l 'interieur des Etats pretant assistance et des Etats de transit. » 

220. En consequence, le projet d'article 15 sur la facilitation de !'assistance exterieure est 

applicable aux Etats de transit, comme cela est egalement mentionne explicitement dans 

son commentaire. II comprend utilement une liste de conditions prealables operationnelles 

( « mesures necessaires » ), ratione materiae, pour faciliter la fourniture rapide et efficace 

de l' assistance exterieure par des tiers. 

177 Am111aire de la Commission du Droit international, 2016, Vol. II, Partie II, Projet d'articles sur la protection des 
personnes en cas de catastrophe, Projet d'article 1 (Champ d'application), Commentaire (5). 
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221. En ce qui concerne le personnel de secours, cette disposition fait reference concretement a 
« des domaines tels que les privileges et immunites, les exigences en matiere de visas et 

d' entree, les permis de travail et la liberte de circulation». Pour les equipements et les biens, 

il est egalement fait reference aux « exigences douanieres et aux tarifs, a la fiscalite, au 

transport et a leur elimination ». 11 est significatif que le projet d'article 15 (2) souligne 

egalement !'importance de veiller ace que la legislation et les reglementations pertinentes 

soient facilement accessibles, afin de faciliter le respect du droit national. 

222. La Norvege considere que ces dernieres conditions prealables a la fourniture rapide et 

efficace de l' assistance exterieure par des tiers sont particulierement utiles pour dormer une 

formulation operationnelle pertinente et actualisee des orientations juridiques en reponse a 

la Requete. 

223. Comme indique precedemment, les dispositions du projet d'articles de la CDI relatives au 

consentement et a la resiliation ne sont pas applicables dans le cadre juridique actuel, car 

elles sont remplacees par les regles applicables, notamment du droit international 

humanitaire et du contexte juridique particulier du Territoire palestinien occupe. 

VII. Conclusions 

224. La Cour a deja souligne !'importance des faits dans !'application des regles du droit 

international et dans la reponse efficace a une demande d' a vis consultatif : 178 

« Or une regle du droit international, coutumier ou conventionnel, ne s'applique 

pas dans le vide ; elle s 'applique par rapport a des fails et dans le cadre d'un 

ensemble plus large de regles juridiques dont elle n 'est qu'une partie. Par 

consequent, pour qu 'une question presentee dans les termes hypothetiques de la 

requete puisse recevoir une reponse pertinente et utile, la Cour doit d'abord 

s 'assurer de sa signification et en mesurer toute la portee dans la situation de fait 

et de droit oil ii convient de /'examiner. » 

178 Interpretation de /'accord du 25 mars 1951 entre /'OMS et l'Egypte, avis consultatif. C. I.J. Recueil 1980, p. 73, 
p. 76 para. 10. 

- 79 -



225. C'est dans le contexte factuel specifique et le cadre juridique concret decrits clans le present 

Expose ecrit que la Norvege presente respectueusement les observations suivantes, qui 

constituent un resume de ses conclusions : 

225.1 La Cour a competence pour rendre l'avis consultatif demande par l'Assemblee 

generate dans sa resolution 79/232 du 19 decembre 2024, et il n'existe aucune raison 

imperieuse pour qu' elle refuse d' exercer sa competence et de repondre a la Requete. 

225.2 Israel a l'obligation de prendre toutes les mesures necessaires et e:fficaces pour 

assurer, sans delai, en pleine cooperation avec l'Organisation des Nations Unies, la 

fourniture sans entrave et a grande echelle a travers le Territoire palestinien occupe des 

services de base et de l'aide humanitaire dont les Palestiniens ont un besoin urgent, 

notamment en matiere de nourriture, d'eau, d'electricite, de carburant, d'abris, de 

vetements, d'hygiene et de produits sanitaires, ainsi que de foumitures et de soins 

medicaux, notamment en augmentant la capacite et le nombre de points de passage 

terrestres et en les maintenant ouverts aussi longtemps que necessaire. 

225.3 Compte tenu de la situation dans le Territoire palestinien occupe, Israel a 

!'obligation de permettre et de faciliter l'assistance, y compris le libre passage en transit a 
travers Israel des foumitures, du personnel et de l'equipement civils necessaires, en 

provenance de !'Organisation des Nations Unies, d'autres organisations intemationales et 

des Etats tiers, pour repondre aux besoins essentiels de la population civile palestinienne, 

clans le plein respect de ses droits, y compris le droit du peuple palestinien a 

l'autodetermination. 

225.4 Israel a l'obligation de prendre toutes les mesures necessaires et e:fficaces pour 

faciliter la foumiture rapide et e:fficace d'une assistance exterieure au Territoire 

palestinien occupe, en particulier en ce qui conceme le personnel de secours, dans des 

domaines tels que les privileges et immunites, les conditions de visa et d'entree, les 

permis de travail et la liberte de circulation, ainsi que l'equipement et les biens, clans des 

domaines tels que les exigences douanieres et les tarifs, la fiscalite, le transport et leur 

traitement. 
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225.5 Israel a !'obligation d'autoriser, de faciliter et de proteger !'assistance au 

developpement foumie par !'Organisation des Nations Unies, les autres organisations 

intemationales et les Etats tiers, lorsque cette aide est offerte, conformement aux 

resolutions pertinentes des Nations Unies, au benefice de la population civile 

palestinienne et a l'appui du droit du peuple palestinien a l'autodetermination. 

225.6 A toutes ces fins, Israel conserve l'obligation de respecter les conventions 

applicables en matiere de privileges et d'immunites, y compris celles des organisations 

intemationales competentes. 

225.7 Israel a !'obligation de respecter notamment la Convention sur les privileges et 

immunites des Nations Unies du 13 fevrier 1946 pour tout ce qui concerne le 

fonctionnement et les fonctions de !'Organisation des Nations Unies et de ses organes 

subsidiaires. 

225.8 Israel a !'obligation de se conformer a toutes les regles applicables de la 

Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies du 13 fevrier 1946, 

notamment en ce qui conceme l'UNRWA, en tant qu'organe subsidiaire de !'Organisation 

des Nations Unies. En outre, Israel a !'obligation d'assurer la protection et la securite du 

personnel, des installations et des biens de l'UNRWA, de permettre la libre circulation de 

ses vehicules a destination, en provenance et a destination d'Israel et des zones 

concemees, de permettre a son personnel international de se deplacer a l'interieur et a 
l'exterieur d'Israel et des zones concemees, et de permettre a son personnel local de se 

deplacer dans les zones concernees dans le cadre d'arrangements, le cas echeant, conclus 

ou a conclure avec les autorites militaires. 

225.9 Israel a !'obligation de ne pas legiferer ni d'adopter des mesures qui entravent 

l'octroi de permis ou d'autres formalites administratives necessaires a la presence et aux 

activites continues de !'Organisation des Nations Unies, d'organisations intemationales 

ou d'Etats tiers dans le territoire palestinien occupe, au benefice de la population civile 

palestinienne et a l'appui du droit du peuple palestinien a l'autodetermination. 
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225 .10 Dans tout systeme de permis, Israel a l' obligation de ne pas entraver ou retarder 

les transits concemes vers le Territoire palestinien occupe pour toute autre raison que la 

satisfaction raisonnable que le transit en question est au benefice de la population civile 

palestinienne et en soutien au droit du peuple palestinien a l'autodetermination. 

225.11 Les lois concernant, respectivement, la cessation des activites de l'UNRWA 

(2024) et la cessation des activites de l'UNRWA dans l'Etat d'Israel (2024), adoptees par 

la Knesset israelienne le 28 octobre 2024, violent les obligations d'Israel en vertu du droit 

international. 

225.12 Israel a !'obligation de ne pas entraver l'exercice du droit du peuple palestinien a 
l' autodetermination en ce qui conceme l' etablissement et la conduite de relations 

exterieures avec les organisations intemationales competentes et les Etats tiers. 

225.13 Israel a !'obligation de respecter l'etablissement et la conduite de ces relations 

exterieures, y compris les regles applicables en matiere d'immunites et de privileges. 

226. La Norvege espere que l'Avis consultatif de la Cour aidera l'Assemblee generale et la 

famille des Nations Unies a s'acquitter de leur responsabilite permanente a l'egard de cet 

ancien territoire sous mandat, et a aider !'Organisation des Nations Unies, les autres 

organisations intemationales competentes et les Etats tiers dans leurs efforts en vue de la 

realisation du droit a l'autodetermination des peuples touches par le conflit, sur la base de 

la vision de deux Etats vivant en paix a l'interieur de frontieres sures et reconnues. 
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Respectueusement presente au nom du Royaume de Norvege, 

Directeur general, Departement des Affaires juridiques 

Ministere des Affaires etrangeres 

Oslo, le 28 fevrier 2025 
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